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Aucun problème n’est trop complexe.
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FLS offre des solutions logistiques aux plus grand projets 
d’infrastructure en Amérique du Nord.
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La mission de l’Association des constructeurs de routes 
et grands travaux du Québec (ACRGTQ) se décline 
en plusieurs formes. À la dimension juridique, au cha-

pitre technique, aux relations du travail, il faut ajouter, en 
tête de liste, la Santé et sécurité au travail. La SST, notam-
ment sous l’aspect de la prévention, est l’un des engage-
ments-cibles de notre industrie et des entrepreneurs du do-
maine génie civil et voirie. Un tel engagement, toutefois, ne 
s’improvise pas, et les résultats n’en sont pas 
plus automatiques qu’immédiats. Pour naître et 
durer, le réflexe de prévention, la culture de la 
SST, jusque dans leurs aspects organisationnels 
et techniques, appellent une action de tous les 
instants et un soutien à la mesure des attentes. 
C’est pourquoi l’ACRGTQ, aujourd’hui que ces 
attentes grandissent, alors que se complexifient 
les techniques, les équipements et les exper-
tises, spécialement sur les chantiers, a récem-
ment créé une nouvelle direction en son sein : 
le Service de la prévention, de la santé et la sé-
curité du travail. Cette nouvelle direction, tout 
en poursuivant le chemin parcouru à ce jour 
par l’Association, aura pour tâche de consoli-
der nos efforts et de renouveler notre leadership en matière 
de SST. Elle aura charge de promouvoir les valeurs reliées à 
la prévention et d’offrir aux entrepreneurs un éventail plus 
large de services en cette matière d’importance, avec une 
grande qualité de conseil et de soutien.  

C’est dans cette perspective que s’est tenu notre 74e congrès. 
Le plus grand rassemblement de l’industrie de la construc-
tion au Québec s’est donc déroulé à l’enseigne de la SST.  
Son thème, La santé et la sécurité, notre priorité, est par 
conséquent celui du grand dossier de notre édition de jan-
vier, comme à chaque année depuis plus d’une décennie. 
Le magazine Constas, que suit avec attention l’ensemble des 
décideurs de notre industrie, se mobilise à leurs côtés pour 
défendre et illustrer la place essentielle, cruciale, prioritaire, 
de la Santé et sécurité au travail, en particulier pour tout ce 
qui touche le secteur génie civil et voirie au Québec. 

Ligne Relais-Construction

1 844 374-4149
Je tiens ici, en qualité de directrice générale de l’Association, 

d’éditrice et de rédactrice en chef de Constas, 
à féliciter notre industrie pour l’une de ses plus 
récentes initiatives. En effet, le mouvement 
#moiaussi, de même que les mouvements 
analogues qui ont vu le jour sur les médias so-
ciaux à la suite de nombreuses dénonciations 
de victimes d’actes répréhensibles à caractère 
sexuel, ont incité les 11 associations patro-

nales et syndicales de l’in-
dustrie de la construction, 
dont l’ACRGTQ, en coor-
dination avec la Commis-
sion de la construction du 

Québec (CCQ), à créer une ligne directe de 
soutien aux victimes ou aux témoins d’incon-

duites, de harcèlement et d’intimidation à caractère sexuel 
sur les chantiers de construction. 

D’autre part, c’est avec tout le sérieux et l’importance que 
requiert cette cause que l’ACRGTQ épaule au quotidien les 
entrepreneurs de l’Industrie dans la prise en charge, la ges-
tion et le règlement des situations d’inconduites à caractère 
sexuel. Les entrepreneurs, comme les donneurs d’ouvrage, 
ont un rôle crucial à jouer face à ce phénomène dont l’am-
pleur ne cesse de nous surprendre. Une fois encore, le sec-
teur génie civil et voirie doit démontrer tout le leadership 
dont il est capable et participer aux changements qu’il nous 
faut collectivement appeler et soutenir de toutes nos forces.

ÉDITORIAL

Par  M e Gisèle Bourque, 
directrice générale de 
l’acrgtq et rédactrice en chef 
redaction@magazineconstas.com

74e CONGRÈS DE L’ACRGTQ

LA SANTÉ ET 
LA SÉCURITÉ 
AU TRAVAIL

NOTRE
PRIORITÉ
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LE MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS EN 

PLEIN XXIe SIÈCLE
Entretien avec  
ANDRÉ FORTIN

Ministre des Transports, de la Mobilité 
durable et de l’Électrification des 

transports

Nous avons toujours 
comme objectif de 
livrer l’échangeur à 

la fin de 2020 avec le 
budget initialement 

prévu de 3,67 G$. 
— André Fortin 

André Fortin, né le 12 décembre 
1981, a 36 ans. Malgré son jeune 
âge, son expérience politique est 
déjà considérable. Dès 2004, at-

taché de presse 
au cabinet du mi-
nistre des Transports 
du Canada Jean 
Lapierre, il devint, 
en 2005, agent de 
médias au cabinet 

du premier ministre du Canada Paul Martin, puis, en 2006, l’un 
des attachés de presse du même Paul Martin, alors chef de 
l’opposition officielle. Après un passage dans le secteur privé, 
André Fortin s’est lancé en politique provinciale. Élu député 
de Pontiac lors des élections générales québécoises de 2014, il 
a été nommé, le 11 octobre 2017, à la tête d’un des ministères 
les plus importants pour l’économie et la prospérité de la Pro-
vince : le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports. Nous l’avons rencontré pour 
évoquer les projets en cours et à venir, ainsi que la sécurité des 
travailleurs et des routes du Québec.

PAR JEAN BRINDAMOUR

Q. Vous avez travaillé comme attaché de presse 
pour Jean Lapierre, alors ministre des Trans-
ports à Ottawa. J’imagine que c’est un cours de 

politique 101 accéléré d’avoir pu côtoyer un homme comme 
M. Lapierre.

R. Jean Lapierre, c’est un homme honnête, intègre, tra-
vaillant, et qui savait parler à tout le monde. J’ai énormé-
ment appris à ses côtés sur le service public et l’éthique de 
travail à laquelle nos citoyens sont en droit de s’attendre de 
leurs élus.

André Fortin, 
ministre des 
Transports, 
de la Mobilité 
durable et de 
l’Électrification 
des transports

Sé
rie

 Grands entretiens Constas

| Infrastructures www.magazineconstas.com 

Ci-contre 
le Ministre 
en visite au 

centre de 
contrôle de 

la circulation 
24/7 de 

Montréal.  
CR: MTQ
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Q. Le ministère des Transports est l’un des plus difficiles. 
On s’est étonné de le voir confier à quelqu’un de si jeune. 
Vous sentiez-vous prêt pour une telle tâche ? 

R.  Quand on se lance en politique, c’est parce qu’on veut 
être en position pour faire avancer les dossiers auxquels les 
citoyens tiennent. Le ministère des Transports, c’est un des 
ministères où on peut avoir le plus grand impact sur le quo-
tidien de nos concitoyens. Toutes les actions que nous po-
serons seront donc en ce sens, afin de redonner du temps 
aux Québécois. 

Q. Vous avez souligné les embûches imposées aux automo-
bilistes du fait des travaux pour le nouvel échangeur Turcot. 
Pouvez-vous nous assurer qu’ils seront complétés dans les 
temps et les coûts prévus ?

 R.  Nous avons toujours comme objectif de livrer l’échan-
geur à la fin de 2020 avec le budget initialement prévu de 
3,67 G$. En date du 30 septembre 2017, 56 % du projet était 
complété, ce qui était prévu à cette date.  

Q. À la suite d’une discus-
sion avec la nouvelle mairesse de 
Montréal, vous êtes revenu avec 
l’idée, qui fut déjà mise de l’avant 
puis abandonnée, d’un lien pour 
cyclistes et piétons par-dessus 
l’échangeur Turcot. Avez-vous 
pris une décision à ce sujet ?

  R.  Ensemble, nous avons 
convenu de poursuivre notre col-
laboration afin de définir un projet 
de transport actif dans ce secteur. 
Nous souhaitons également que 
les citoyens soient consultés sur 
la définition de ce projet majeur.

Q. On prévoit quatre ans de 
travaux au tunnel Louis-Hippo-

lyte-La Fontaine, ce qui signifie de nouveaux maux de tête 
pour les pauvres automobilistes de la région de Montréal. Où 
en est le MTQ avec ce projet ?

 R.  La phase 1 consiste à optimiser le corridor de l’auto-
route 25 et à améliorer les accès au port de Montréal. Ces 
travaux, réalisés en collaboration avec la Ville de Montréal, 
ont commencé en mai 2016 et s’échelonneront jusqu’en 
2018. Ils permettront de faciliter la circulation pendant la 
phase 2.

La phase 2 consiste à effectuer la réfection majeure du 
tunnel et la reconstruction de la dalle de la chaussée de l’au-
toroute 25 aux extrémités du tunnel entre l’île Charron et la 
rue Sherbrooke, la modernisation des équipements d’exploi-
tations et l’ajout d’une protection contre les incendies. Les 
études requises pour cette phase sont en cours.

Un plan de maintien de la circulation et des mesures d’at-
ténuation, incluant des mesures favorisant le transport col-
lectif, sont actuellement en préparation avec l’Autorité ré-
gionale de transport métropolitaine pour limiter l’impact du 
chantier sur la mobilité des personnes et des biens.

Les travaux sont planifiés sur quatre années et commence-
ront après la mise en service du nouveau pont Champlain, 
afin de limiter les entraves à la circulation.

Q. Vous considérez le prolongement de la ligne bleue du 
métro de Montréal comme une priorité absolue. Les études, 
les consultations, les hésitations n’ont pas manqué depuis 
qu’il en est question. Quand pensez-vous pouvoir mettre en 
branle ce grand projet ?

R.  Notre objectif est d’aller de l’avant le plus rapidement 
possible. Le projet de prolongement de la ligne bleue du 
métro améliorera la mobilité à Montréal, particulièrement 

Projet du tunnel 
Louis-Hippolyte-

La Fontaine. « Les 
travaux  sont planifiés 
sur quatre années et 
commenceront après 

la mise en service 
du nouveau pont 

Champlain, afin de 
limiter les entraves à 

la circulation. » 

Pour une nouvelle liaison rapide entre Montréal et Québec, le 
ministre André Fortin a évoqué la possibilité de l’Hyperloop, 

un nouveau système de sustentation magnétique qui permet de 
transporter des capsules jusqu’à une vitesse de 1200 km/h.  

CR Photo : KSPanier via Wikimedia Commons
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PERFECTIONNEMENT
DE LA MAIN-D’OEUVRE  
EN ENTREPRISE

L’ACRGTQ, de concert avec le Fonds de formation 
des salariés  de l’industrie de la construction 

(FFSIC), soumet des propositions d’activités 
de perfectionnement de main-d’œuvre aux 
entreprises du secteur génie civil et voirie.

Jean-Marc Jacob, conseiller en formation à l’ACRGTQ 
Tél. : 418 529-2949 ou 1 800 463-4672

jmjacob@acrgtq.qc.ca / www.acrgtq.qc.ca

http://www.acrgtq.qc.ca/index.php/services/formation-de-la-main-d-oeuvre.html


dans l’est de l’île, et favo-
risera le développement 
économique de ce sec-
teur.

Dans notre dernier budget, 
le gouvernement a an-
noncé son intention de 
réaliser ce projet et que 
nous allions solliciter l’ap-
pui financier du gouver-
nement fédéral. 

Le dossier d’opportuni-
té relatif à ce projet est 
en cours de finalisation et 
devra faire l’objet d’une 
décision du Conseil des 
ministres très prochaine-
ment.

Q. Et la ligne rose, qui 
a fait parler d’elle lors des 
dernières élections muni-
cipales à Montréal ?

R.  Les différents enga-
gements municipaux en 
lien avec les projets de 
transport en commun illustrent que les citoyens souhaitent 
ardemment une amélioration de la desserte. C’est d’ailleurs 
pour cette raison que notre gouvernement appuie les pro-
jets du Réseau électrique métropolitain et le prolongement 
de la ligne bleue. En ce qui concerne la ligne rose plus 
spécifiquement, nous laisserons les autorités montréalaises 
entreprendre leurs discussions avec l’Autorité régionale de 
transport métropolitain qui doit, incessamment, lancer ses 
consultations pour définir son plan stratégique des dix pro-
chaines années.

Q. Pour une nouvelle liaison rapide entre Montréal et 
Québec, le premier ministre a proposé le monorail. De votre 
côté, vous avez évoqué la possibilité de l’Hyperloop, ce nou-
veau système de sustentation magnétique qui permet de 
transporter des capsules jusqu’à une vitesse de 1200 km/h. 

Le ministre Fortin 
interviewé sur le site 
de l’échangeur Turcot. 
On le voit accompagné 
notamment du ministre 
Pierre Arcand, 
président du Conseil du 
trésor. CR: MTQ.

DÉPOSEZ UNE OFFRE DE STAGE !

Embauchez un étudiant en génie civil 
ou en géomati que qualifi é et compétent 
pour un stage de 8 à 12 semaines durant l’été.

ALTERNANCE 
TRAVAIL-ÉTUDES

Nous vous off rons 
une expérience d’embauche 
personnalisée, effi  cace 
et qui répond à vos besoins.

COMMUNIQUEZ AVEC NOUS 
DÈS MAINTENANT :

418 647-6608
ate@cegeplimoilou.ca
cegeplimoilou.ca

Quelles étapes envisagez-vous pour ce projet de liaison 
rapide ? Quels coûts ? Quels délais ?

R.  Notre objectif, c’est de définir un projet moderne, élec-
trique et innovant pour améliorer la mobilité inter-régionale 
au Québec. Au lendemain de la prochaine campagne, nous 
allons lancer un appel de propositions aux entreprises d’ici 
pour qu’elles nous conçoivent un projet qui mettra en valeur 
le génie québécois. À ce stade-ci, il est prématuré de se 
perdre dans les conjectures des  coûts et de l’échéancier. 
Nous n’en sommes qu’à un stade embryonnaire du projet.

 Q. Vous avez promis de moderniser rapidement le Code 
de la sécurité routière, en particulier pour que le Québec 
cesse d’être la province la moins sévère en matière de cellu-
laire au volant. Y a-t-il d’autres aspects que vous souhaitez 
revoir, je pense en particulier à la protection des travailleurs 
dans les zones de chantiers routiers ?
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UN CABINET 
QUI VOUS AIDERA 
À FAIRE DU CHEMIN.
Grâce à son expertise juridique dans l’industrie 
de la construction et 19 places d’affaires au Québec, 
Cain Lamarre est un partenaire de choix pour 
la réalisation de vos grands travaux. 

CAINLAMARRE.CA

https://www.cainlamarre.ca/


R.  Le projet de loi que j’ai déposé 
s’inscrit dans une logique d’améliora-
tion de la sécurité des usagers de la 
route. Au Québec, il y a en moyenne un 
décès par jour. C’est beaucoup mieux 
qu’il y a 40 ans où nous avions plus de 
2 000 décès par année sur nos routes, 
mais nous pouvons et devons en faire 
davantage. Piétons, cyclistes, motocy-
clistes et signaleurs routiers doivent 
avoir un environnement où leur sécuri-
té est assurée. Il y a donc des mesures 
pour favoriser le partage de la route et 
pour mieux encadrer les sources de dis-
traction au volant. Nous voulons égale-
ment renforcer la conduite automobile 
pour les jeunes conducteurs. Ce projet de loi va aussi tenir 
compte des nouvelles réalités du 21e siècle, notamment de 
l’arrivée des véhicules autonomes très prochainement sur 
nos routes.

Q. J’aimerais conclure sur la santé et la sécurité au travail 
(SST) au MTQ. Il est arrivé dans le passé que la Commission 
de la santé et sécurité au travail blâme le MTQ pour des ac-
cidents de travail. Y a-t-il eu progrès récemment au MTQ en 
matière de SST ? Et par quels mécanismes le MTQ s’assure-t-il 
de la qualité et du respect de ses mesures en SST ?

 R. Voici les mesures que nous 
avons prises pour assurer un en-
vironnement de travail sécuri-
taire  : la Politique ministérielle 
en matière de santé et de sé-
curité du travail a été adoptée; 
plusieurs programmes, guides et 
méthodes sécuritaires de travail 
(espaces clos, équipements de 
protection individuelle, etc.) ont 
été développés, lesquels doivent 
être appliqués par les employés 
du Ministère et peuvent être ap-
plicables sur les grands chan-
tiers; plusieurs formations en 
SST sont déployées auprès 

des employés concernés (déneigement, chariot-élévateur, 
manœuvres de recul, etc.). 

La validation des attestations de formations fait partie inté-
grante des actions inscrites au Plan d’action 2017-2020. Cette 
validation exige de « s’assurer que les travailleurs ont obtenu 
une attestation de réussite pour les formations obligatoires. 
Une copie des attestations de réussite doit être remise lors 
de la première réunion de chantier, et au début du quart de 
travail pour tout nouveau travailleur ayant obtenu préalable-
ment des attestions de réussite. » •

« Notre objectif, c’est de définir 
un projet moderne, électrique 
et innovant pour améliorer la 

mobilité inter-régionale au 
Québec.  Au lendemain de la 
prochaine campagne, nous 
allons lancer un appel de 

propositions aux entreprises 
d’ici pour qu’elles nous 

conçoivent un projet qui mettra 
en valeur le génie québécois. »
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UN STAGIAIRE EN GÉNIE :
Service de l’enseignement  
coopératif
stages@etsmtl.ca
http://stages.etsmtl.ca/pr

UN DIPLÔMÉ EN GÉNIE :
placement@etsmtl.ca
http://www.etsmtl.ca/placement

EMBAUCHER 
UN STAGIAIRE 
ETS : UNE IDÉE 
DE GÉNIE !

VO
U

S 
RE

CH
ER

CH
EZ

 :

Nos stagiaires en génie de la construction sont disponibles pour vous aider  
à réaliser vos projets dès maintenant pour des stages d’une durée de 4 à 8 mois.  

 Faites comme les 440 entreprises satisfaites qui ont embauché  
 1050 stagiaires en génie de la construction au cours de la dernière année.

Contactez-nous dès maintenant afin de planifier l’embauche  
de votre stagiaire.

ets
mtl
.ca

PRÈS DE 1100 ÉTUDIANTS EN GÉNIE  
DE LA CONSTRUCTION SERONT 
DISPONIBLES POUR UN STAGE EN 2018

https://www.etsmtl.ca/portail-entreprise/pr
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LES 
TRANSPORTS 

À L’EST DU 
QUÉBEC

Rencontre avec la 
ministre déléguée aux 
Transports, VÉRONYQUE 

TREMBLAY

Après avoir été chef d’antenne à 
TQS-Québec, et par la suite à LCN et à 
TVA à Montréal, Véronyque Tremblay 
fut, de 2013 à 2015, chef de pupitre au 
FM-93 à Québec et, de 2014 à 2015, chro-
niqueuse au Journal de Québec. C’est 
tout récemment qu’elle s’est lancée 
en politique et qu’elle est entrée par 
la grande porte à l’Assemblée natio-
nale du Québec en remportant, lors 
des élections partielles du 8 juin 2015, 
la circonscription de Chauveau, dans la 
région de Québec, détenue depuis 2008 
par le député adéquiste puis caquiste, 
Gérard Deltell. Elle y est parvenue en 
battant une adversaire de taille, Joce-
lyne Cazin, qui jouissait aussi, comme 
journaliste, d’une grande notoriété. Le 
11 octobre 2017, Véronyque Tremblay 
est nommée, par le premier ministre 

Philippe Couillard, ministre déléguée aux Transports. C’est à ce 
titre que nous l’avons rencontrée.

PAR JEAN BRINDAMOUR

Q. Pouvez-vous préciser en quoi consisteront vos 
responsabilités comme ministre déléguée des 
Transports ? Y a-t-il eu partage des tâches avec 

le ministre des Transports, André Fortin ? 

R. Comme ministre déléguée, le premier ministre m’a 
confié la responsabilité des dossiers de véhicules hors route 
(motoneiges, quads, motos hors route) ainsi que l’important 
dossier du transport aérien. Ce dernier comprend notam-
ment le transport aérien régional qui revêt une importance 

Sé
rie

 Grands entretiens Constas

« Le projet sur le 3e lien 
est une priorité de notre 

gouvernement. »
− Véronyque Tremblay
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capitale pour notre gouvernement. En ce qui concerne les 
infrastructures routières, le ministre en titre est en charge 
de l’ouest du Québec et je m’occupe pour ma part de l’est, 
soit des régions de la Capitale-Nationale, Chaudière-Appa-
laches, Bas-Saint-Laurent, Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, 
Côte-Nord, Saguenay-Lac-Saint-Jean et le Nord-du-Québec.

Q. La question du 3e lien entre Québec et Lévis semble, 
de l’extérieur du moins, un peu entortillée. Comment ça se 
passe avec le bureau de projet sur le troisième lien ? Y a-t-il 
des consensus qui se dégagent ? 

R. Le projet sur le 3e lien est une priorité de notre gouver-
nement. C’est pourquoi nous avons mis en place le bureau 

de projet et lui avons réservé un budget de 20,5 M $ afin 
qu’il accomplisse son mandat : réaliser et assurer le suivi des 
études nécessaires à l’implantation d’un nouveau lien entre 
les villes de Québec et de Lévis. Toutes les ressources pour 

assurer l’avancement et la progression de ce projet sont en 
place et un suivi serré sera effectué. 

D’ailleurs, nous avons lancé récemment l’appel d’offres pour 
trouver un prestataire de services afin de réaliser l’étude 
d’opportunité. Son mandat sera d’identifier l’ensemble des 
besoins autant du côté de Québec que de Lévis, mais égale-
ment de dégager les meilleures solutions pour optimiser les 
déplacements entre les deux rives du fleuve afin d’améliorer 
la fluidité routière.

La solution globale privilégiée pourrait donc inclure une 
combinaison de mesures et de solutions à court, à moyen 
et à long terme.

Q. Certains ont exprimé leur inquiétude au 
sujet du nouveau pont de l’île d’Orléans. Est-ce 
que l’échéancier de 2024 sera respecté ?

R. La préparation du projet respecte les 
échéanciers fixés et l’objectif demeure que le 
nouveau pont soit mis en service vers 2024, et 
ce, malgré quelques retards dans l’attribution 
de certains contrats. 

Q. Vous avez visité au début de novembre un 
grand chantier routier de la région de Québec, 
celui de la reconstruction de l’échangeur des 
autoroutes Félix-Leclerc (40) et Laurentienne 
(73/973). Cet échangeur est le plus achalandé 
de la région. Est-ce que les travaux se sont bien 
passés jusqu’ici ? 

R. J’ai adoré ma visite de ce chantier. C’est 
toujours impressionnant de constater, de visu, 
l’ampleur des travaux et toute l’ingéniosité qui 
est requise afin de mener à bien ces projets 
majeurs.

Ces travaux d’envergure vont bon train et 
l’échéancier est même devancé; la totalité des travaux seront 
terminés en 2018, soit une année plus tôt que prévu ! Il reste 
uniquement des travaux de finition, d’asphaltage et d’amé-
nagement paysager à compléter.

« Comme ministre 
déléguée, le premier 
ministre m’a confié 
la responsabilité des 
dossiers de véhicules 
hors route (motoneiges, 
quads, motos hors 
route) ainsi que 
l’important dossier 
du transport aérien. 
Ce dernier comprend 
notamment le transport 
aérien régional qui 
revêt une importance 
capitale pour notre 
gouvernement.»  − 
Véronyque Tremblay, 
ministre déléguée aux 
Transports.
(CR Photo : BriYYZ via 
Wikimedia Commons)

Vue en coupe du tunnel 
projeté entre Québec 
et Lévis. (Une esquisse 
de la Chambre de 
commerce de Lévis, par 
￼ Graph Synergie)
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Q. La route 138 sur la Côte-de-Beaupré a été récemment 
le théâtre de deux accidents graves près de Saint-Joachim 
(2 morts). Que fait le MTQ pour diminuer les risques sur les 
routes sous sa responsabilité ?

R. Chaque accident, sur nos routes, est un accident de 
trop. C’est pourquoi nous investissons, au cours de la pé-
riode 2017-2019, plus de 1,3 milliard de dollars en améliora-
tion de la sécurité routière.

Nous avons agi rapidement dans ce dossier en devançant 
l’implantation de bandes rugueuses au centre de la chaussée 
de la route 138. Les travaux sont maintenant complétés. Les 
bandes rugueuses agissent comme dispositif d’alerte; elles 
stimulent la vigilance des conducteurs ayant quitté partielle-
ment la voie de circulation, en produisant des vibrations in-
confortables et bruyantes.

POMERLEAU.CA  ¦  RBQ_2743-1162-70  ¦  ISO_9001:2015

UN LEADER
EN CONSTRUCTION AU CANADA

 CIVIL & INFRASTRUCTURE 

PONT JACQUES-CARTIER  

MONTRÉAL, QC  

   TRANSPORT  ¦  ÉNERGIE  ¦  INDUSTRIEL LOURD  

PONT CHAMPLAIN

MONTRÉAL, QC  

PASSERELLE 

MULTIFONCTIONNELLE 

CANAL RIDEAU

OTTAWA, ON

Vue du pont actuel de l’Île 
d’Orléans. Inauguré le 4 juillet 
1935 par Louis-Alexandre 
Taschereau, il fut ouvert à la 
circulation le 6 juillet 1935.
Quelques chiffres
•	 Approches : 1 738 m
•	 Longueur totale : 1,73 km
•	 Travée centrale : 323 m
•	 Travées latérales : 127 m chacune
•	 Hauteur des tours : 65,8 m
•	 Hauteur du tablier : 30,33 m
•	 Câbles porteurs : 

  Diamètre : 25,4 cm 
  Torons : 37 x 3,5 cm

•	 Voie carrossable : 6,1 m
•	 Trottoirs : 2 x 1,52 m
 
Source : Wikipedia
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Q. En tant que ministre déléguée des Transports, avez-vous 
la responsabilité de dossiers touchant la santé et la sécurité 
au travail sur les chantiers qui sont sous votre juridiction ?

R. Formellement, l’administration du Ministère relève de 
mon collègue André Fortin. Mais, au-delà de ces considéra-
tions, je crois sincèrement que la question de la santé et de 
la sécurité au travail est la responsabilité de tous.

J’ajoute que je suis particulièrement interpellée par la situa-
tion des signaleurs routiers. Et je suis fière que notre gou-
vernement ait, dans le projet de loi visant la refonte du Code 
de la sécurité routière, proposé que les amendes soient dou-
blées pour le conducteur d’un véhicule routier qui n’obéit 
pas aux ordres d’un signaleur, d’un brigadier ou d’un agent 
de la paix. •
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PRÈS de 7OO chuteS chaque année 
SuR nOS chantieRS de cOnStRuctiOn.

Un chiffre qUi fait mal à beaUcoUp de monde.
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prenons les moyens pour éviter qu’il y ait d’autres victimes.

74e CONGRÈS DE L’ACRGTQ

LA SANTÉ ET 
LA SÉCURITÉ 
AU TRAVAIL

NOTRE
PRIORITÉ

CNESST. Cibler les 
secteurs à risque 
Entretien avec Manuelle 
Oudar, présidente du 
conseil d’administration 
et chef de la direction
La santé-sécurité 
est une culture 
La prévention comme 
modèle d’affaires en 
construction
Quand la sécurité 
au travail devient 
l’affaire de tous 
Rencontre avec 
Réal Laporte, 
président d’Hydro-
Québec Innovation, 
équipement et services 
partagés
Hydro-Québec,  
en route vers un 
changement de culture 
en santé-sécurité 
Entrevue avec Nancy 
Guénette, directrice 
Acquisitions Services
Projet de loi C-45.  
Légalisation du 
cannabis 
Quels enjeux en matière 
de santé et sécurité du 
travail?
Sécurité sur les sites 
de travaux routiers  
Le MTQ consolide 
ses pratiques

Le plus grand 
rassemblement de 

l’industrie de la 
construction au Québec, 
en janvier 2018, s’est 

déroulé à l’enseigne de 
la SST.  Son thème, La 

santé et la sécurité, 
notre priorité, est 
par conséquent celui 
du grand dossier de 
la présente édition, 

comme à tous les mois 
de janvier depuis plus 

d’une décennie. Le 
magazine Constas, que 

suit avec attention 
l’ensemble des 

décideurs de notre 
industrie, se mobilise 

à leurs côtés pour 
défendre et illustrer 
la place essentielle, 

cruciale, prioritaire, de 
la Santé et sécurité au 
travail, en particulier 

pour tout ce qui touche 
le secteur génie civil et 

voirie au Québec
− Me Gisèle Bourque
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CNESST

CIBLER LES 
SECTEURS 
À RISQUE
Entretien avec 

MANUELLE OUDAR
Présidente du conseil d’administration 

et chef de la direction

Sé
rie

 Grands dossiers Constas

Malgré les grandes améliorations 
observées au cours des dernières 
décennies en matière de santé 
et sécurité au travail, la Commis-
sion des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail 
(CNESST) et ses partenaires en-

tendent poursuivre leurs ef-
forts en matière de préven-
tion. Pour y arriver, la Com-
mission s’est dotée, en jan-

vier 2017, d’un plan stratégique 
triennal dans lequel elle s’engage à concentrer le gros de ses 
efforts dans les secteurs d’activités économiques les plus tou-
chés, de même qu’à mieux circonscrire les risques et les clien-
tèles qui nécessitent une attention particulière.

PAR FLORENCE SARA G. FERRARIS

Depuis vingt ans, le nombre de lésions survenues en 
milieu professionnel a largement baissé au Québec, 
tous secteurs d’emplois confondus. Et les secteurs 

de la construction et de la voirie ne sont pas en reste. De 
fait, depuis 1997, le nombre d’accidents de travail enregis-
trés dans ces secteurs a diminué de 11,9 %, alors que les 
heures travaillées n’ont, pour leur part, jamais été aussi nom-
breuses.

Le travail est toutefois loin d’être terminé, indique Manuelle 
Oudar, présidente du conseil d’administration et chef de la 
direction de la CNESST. De fait, chaque année, on compte 
près de 7000 accidents sur les chantiers. Et le nombre de 
décès accidentels se situe toujours entre 10 et 20 par année, 
ce qui fait, qu’encore aujourd’hui, ce secteur est l’un des 
plus risqués au Québec.  

www.dangerconstruction.ca

PRÈS de 7OO chuteS chaque année 
SuR nOS chantieRS de cOnStRuctiOn.
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Manuelle 
Oudar

Le secteur de la 
construction est 
particulièrement 

propice aux chutes, aux 
incidents impliquant de 
la machinerie lourde et 

aux électrocutions.
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Ce constat a poussé la CNESST à mieux 
cibler les milieux d’emplois qui com-
portent le plus de risques pour les tra-
vailleurs. « Notre planification plurian-
nuelle en prévention-inspection 2017-
2019 prévoit que 75  % des interven-
tions se feront dans [ces] milieux de 
travail prioritaires », explique Manuelle 
Oudar en spécifiant qu’en plus de la 
construction, des efforts seront aussi 
déployés « en fabrication, dans les soins 
de santé et en assistance sociale ainsi 
que dans les mines et les carrières ».

Risques ciblés
Pour y arriver, la présidente du conseil d’administration et 
chef de la direction de la CNESST estime qu’il est nécessaire 
de bien cibler les risques auxquels font face les travailleurs 
en fonction des emplois qu’ils occupent. Ainsi la Commis-
sion a-t-elle décidé de prioriser trois risques qui touchent 
une majorité de secteurs, à savoir le bruit, les chutes de hau-
teur et au même niveau, et le contrôle des énergies.

De manière plus spécifique, le secteur de la construction 
est particulièrement propice aux chutes, aux incidents im-
pliquant de la machinerie lourde et aux électrocutions. « Un 
chantier, peu importe sa grosseur, est un environnement de 
travail en constante évolution, avance Manuelle Oudar. Les 
conditions météorologiques y sont changeantes et la main-
d’œuvre y est souvent nombreuse, ce qui fait en sorte d’ac-
croître les risques. » 

Clientèles à risque
Certains groupes démographiques sont également plus à 
même de subir un accident en milieu de travail, note Ma-
nuelle Oudar. « Avec les années, on s’est rendu compte que 
les jeunes, les immigrants récents et les travailleurs expé-
rimentés reviennent plus souvent dans nos portraits sta-
tistiques, énumère-t-elle. On a donc décidé de concentrer 
une partie de nos efforts à comprendre pourquoi et à déve-

lopper des outils de sensibilisation 
ciblés. »

Par exemple, dans l’optique de 
freiner le nombre d’accidents tou-
chant les plus jeunes travailleurs, la 
CNESST a implanté l’Escouade jeu-
nesse. Déployées aux quatre coins 
du Québec, les équipes de l’Es-
couade jeunesse sensibilisent les 
jeunes directement dans leurs mi-
lieux d’emploi. « Il s’agit surtout de 
discuter avec eux des moyens qui 
peuvent être mis en place pour 
prévenir des accidents, explique 

Manuelle Oudar, et de leur faire prendre conscience que, 
la plupart du temps, de petits gestes anodins suffisent pour 
faire une différence. »

Partenariats nécessaires
Outre la prévention sur les risques, la CNESST souhaite au 
cours des prochaines années mieux outiller les employeurs 
et travailleurs du Québec quant à leurs droits et responsa-
bilités en matière de santé et sécurité au travail. « L’objectif 
est de rendre l’ensemble des milieux de travail justes, équi-
tables et sécuritaires, avance Manuelle Oudar, tout en souli-
gnant qu’il s’agit là d’un défi de taille. On est convaincu que 
si on explique mieux les tenants et aboutissants légaux qui 
entourent le milieu du travail, on arrivera davantage à faire 
respecter les lois. » 

La Commission entend, pour y parvenir, « accroître l’effica-
cité de ses activités de surveillance », tout en favorisant une 
meilleure prise en charge de ces questions par les milieux 
eux-mêmes. Pour ce faire, une étroite collaboration avec les 
associations professionnelles, avec les employeurs et avec 
l’ensemble des travailleurs est essentielle, reconnaît la pré-
sidente du conseil d’administration de l’organisation. « Notre 
rôle est d’exercer un leadership pour soutenir les milieux, 
note-t-elle. Mais ce sont les gens sur le terrain qui sont les 
premiers acteurs : la santé et la sécurité au travail, c’est une 
responsabilité qui incombe à tous. » •

« Un chantier, peu importe 
sa grosseur, est un 

environnement de travail 
en constante évolution, 

avance Manuelle 
Oudar. Les conditions 

météorologiques y sont 
changeantes et la main-

d’œuvre y est souvent 
nombreuse, ce qui fait 
en sorte d’accroître les 

risques. » 
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Une équipe au-delà de la gestion des avoirs

Groupe Financier Auclair-Labrie
Conseillers en placement 
Gestionnaires de portefeuille

2600, boulevard Laurier, bureau 700 
Québec, QC  G1V 4W2

Téléphone :  418 654-2390 
Sans frais :  1 800 463-5659

Financière Banque Nationale – Gestion de patrimoine (FBNGP) est une division de la Financière Banque Nationale 
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LA SANTÉ-
SÉCURITÉ EST 
UNE CULTURE
La prévention comme 
modèle d’affaires en 

construction

« Au chantier, les agents 
de prévention jouent un 

rôle de policier, alors qu’ils 
devraient plutôt agir comme 

des coachs en santé et 
sécurité du travail. Leur 
approche pourrait être 

beaucoup plus proactive. »
– Gérald Perrier

Série SST Constas

Pour améliorer sa performance en santé et sécurité au chan-
tier, il faut d’abord implanter une véritable culture de préven-
tion au sein de l’organisation. Sans oublier de faire preuve d’un 
leadership exemplaire en la matière. Histoire de mobiliser les 
troupes et de toujours chercher à prévenir le pire.

PAR MARIE GAGNON

Assurer une saine gestion de la prévention au chan-
tier n’est pas chose facile. En effet, de par sa nature 
même, l’industrie de la construction recèle un niveau 

de dangerosité plus élevé que toute autre industrie : les mé-
tiers sont physiques, le roulement de travailleurs est consi-
dérable, le milieu de travail est en constante transforma-
tion. Face à une telle mouvance, il est d’autant plus crucial 
d’exercer un leadership en santé et sécurité du travail, sur-
tout si l’on veut améliorer son bilan en la matière.

C’est du moins l’avis de Gérald Perrier, le président du 
Groupe Perrier, une entreprise saguenéenne qui a fait sa 
marque en santé et sécurité du travail (SST). « Même si les 
statistiques se sont améliorées au fil des ans, les taux de 
blessures et d’accidents sont toujours très élevés dans l’in-
dustrie de la construction, si l’on compare à l’ensemble de 
l’industrie québécoise, constate-t-il. Ça nous confirme que 
les risques ne sont pas toujours bien maîtrisés au chantier ».

|  Santé et sécurité du travailwww.magazineconstas.com 
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« D’un autre côté, on observe un manque de leadership en 
prévention dans les organisations, commente-t-il. En géné-
ral, la gestion de la SST est laissée aux agents de prévention, 
mais ils sont limités dans la gestion des risques. Bien sou-
vent, ils voient à ce que la réglementation soit appliquée, et 
c’est tout. Au chantier, c’est un rôle de policier qu’ils jouent, 
alors qu’ils devraient plutôt agir comme des coachs en santé 
et sécurité du travail. Leur approche pourrait être beaucoup 
plus proactive. »

Instaurer une culture SST
Pour instaurer une véritable culture de la SST dans ses rangs, 
Gérald Perrier suggère de commencer par faire de la pré-
vention une valeur fondamentale de son organisation, au 
même titre que la productivité et la rentabilité. La haute di-
rection doit en effet envoyer un message clair et traduire 
sa volonté en y investissant les ressources humaines, finan-

Le chantier est un 
milieu de travail 

en perpétuelle 
évolution. D’où 

l’importance 
d’exercer un 

leadership fort en 
santé et sécurité du 

travail. CR : Mike Rivest, 
Instagram
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cières et matérielles nécessaires. Elle devra ensuite mobiliser 
la chaîne hiérarchique, des dirigeants aux chefs de projet, en 
passant par les surintendants et les contremaîtres.

« Il faut miser sur les dirigeants, les gestionnaires et les res-
ponsables de chantier, insiste Gérald Perrier. C’est à eux de 
stimuler les travailleurs, de leur faire découvrir les bénéfices 
d’une bonne gestion de la prévention au chantier. Parce que 
le changement vient de l’engagement des gens. Ce n’est pas 
en forçant les gens à se conformer à une série de règlements 
qu’on obtient des résultats. Au contraire, ça les incite à ne 
faire que le minimum. 

Démontrer 
son engagement

« Ce qui fait une différence par contre, c’est la volonté des 
dirigeants de faire de leur chantier un milieu de travail sé-
curitaire en mettant en place un système de gestion de la 
prévention et en se dotant des bons outils, comme des réu-
nions de chantier, des formations spécifiques, des analyses 
de risques exhaustives, souligne-t-il. Sauf qu’on peut avoir 
le meilleur système du monde, si l’information ne se rend 
pas à la base, il ne servira à rien. Pour que le système fonc-
tionne, les gens doivent se sentir impliqués. »

Un enjeu d’autant plus important que l’engagement et la 
mobilisation du travailleur et de son contremaître sont es-
sentiels à une gestion optimale de la prévention. Ensemble, 
ils sont en effet les principaux acteurs du chantier. L’un doit 
s’assurer que les travaux sous sa responsabilité sont effec-
tués de façon sécuritaire, l’autre doit les exécuter sans se 
blesser ni causer de préjudice à autrui. Ils sont donc bien 
placés pour évaluer les dangers et identifier les moyens et 
les méthodes qui permettront de les contrer.

Savoir mobiliser
Mais pour influencer ces joueurs-clés, encore faut-il prendre 
en compte leur dimension comportementale, signale Gérald 
Perrier. L’un comme l’autre doivent en effet composer avec 
des délais et des contraintes qui ne dépendent pas toujours 
de leur volonté. Pour répondre aux impératifs de produc-
tion, ils vont parfois commettre des imprudences. «  Il faut 
adopter une approche concrète, se rendre sur le chantier et 
observer les gens dans leur travail », conseille-t-il.

«  Parce que les enjeux de rendement et de productivité 
peuvent nuire à l’atteinte des objectifs en SST qu’on s’est 
fixés, fait valoir l’expert. C’est pour cette raison que le lea-
dership en prévention ne doit pas être exercé seulement par 
le contremaître et ses hommes et que la prévention doit être 
intégrée au modèle d’affaires de l’entreprise. On peut même 
aller plus loin et inclure des critères de performance en pré-
vention dans l’appel d’offres: les entrepreneurs ne devraient 
pas seulement se qualifier pour les travaux, ils devraient 
aussi se qualifier en SST pour soumissionner! » •
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« Un accident n’est jamais 
lié à une seule cause, c’est 

la somme de plusieurs 
éléments. Si on enlève 

l’une des conditions 
fondamentales ayant 

mené à l’accident, il est 
fort probable qu’il ne se 

serait pas produit. »
 – Réal Laporte

Série SST Constas

Le thème du 74e congrès de l’ACRGTQ, la santé et la sécurité 
au travail, est tombé pile cette année pour Hydro-Québec. En 
effet, la société d’État a entamé un virage important dans ce 
domaine. Pour en discuter, nous avons rencontré Réal Laporte, 
président d’Hydro-Québec Innovation, équipement et services 
partagés.

PAR JEAN BRINDAMOUR

L’année 2017 a été très occupée pour Hydro-Québec 
Équipement. «  Il faut dire qu’avec des projets d’une 
valeur de 2,6 G$, dont 1,6 G$ uniquement en projets 

de transport, les chantiers ont été nombreux. Et le carnet de 
commandes est similaire pour 2018 », indique Réal Laporte. 

La construction du Complexe de la Romaine demeure le 
projet le plus important en cours. « En ce moment, il y a en-
viron huit cents travailleurs à La Romaine, note M. Laporte. 
Le 19 octobre dernier, M. Couillard, premier ministre du 
Québec, est venu inaugurer la plus récente centrale d’Hy-
dro-Québec, la Romaine-3. Lorsque le Complexe de la Ro-
maine sera complété, un total de 1550 MW aura été ajouté 
au réseau pour saisir des occasions d’exporter notre éner-
gie propre et renouvelable chez nos voisins, contribuant 
ainsi à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
Ce projet grandiose est le travail remarquable d’une grande 
équipe : travailleurs, ingénieurs, entrepreneurs, équipemen-
tiers, employés d’Hydro-Québec, qui nous a permis de réa
liser les travaux. Il reste quelques travaux à compléter à la 
Romaine-3, mais le chantier de l’aménagement de la Ro-
maine-4, dont la mise en service est prévue en 2020, est 
celui où est maintenant déployée la majorité des ressources. 
Si les travaux y sont un peu plus au ralenti l’hiver, ils reparti-
ront sérieusement à l’été avec une pointe du nombre de tra-
vailleurs attendus en septembre. Quant aux nouveaux amé-
nagements de production, la société d’État a indiqué que la 
demande en électricité, l’efficacité énergétique et l’évolution 
des nouvelles énergies au cours des prochaines années dic-
teront les orientations pour les besoins futurs. »

|  Santé et sécurité du travailwww.magazineconstas.com 
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Le nouveau message 
d’Hydro-Québec à 

ses travailleurs, 
notamment sur 

ses chantiers de 
grands travaux.   
Cr: Hydro-Québec

QUAND LA 
SÉCURITÉ AU 

TRAVAIL DEVIENT 
L’AFFAIRE DE 

TOUS
Rencontre avec RÉAL LAPORTE

Président d’Hydro-Québec Innovation, 
équipement et services partagés
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chantier de 
La Romaine-4.  
Excavation et 

bétonnage de la 
dérivation provisoire. 

CR: Hydro-Québec

23

Constas / Numéro 42 / 11e année
www.MagazineConstas.com 



Une culture de la vigilance
Les travaux sur les chantiers doivent se faire avec un souci 
constant de la santé et de la sécurité des travailleurs. M. 
Laporte, qui travaille pour la société d’État depuis bien-
tôt 30 ans, en sait quelque chose. « Les processus et méca-
nismes de prévention ont changé au fil des ans, mais nous 
avons toujours été sensibles à ce sujet. En 2010, nous avons 
été accrédités selon la norme OHSAS 18001 [Management 

de la santé et de la sécuri-
té au travail]. L’adoption de 
ces pratiques nous a permis 
de baisser le taux de fré-
quence lié aux blessures 
au travail significativement 
sous la moyenne de l’indus-
trie. Si nous avons constaté 
que l’application de ces nou-
velles pratiques a permis de 
diminuer le nombre d’acci-
dents, elle n’a pas fait dis-
paraître les accidents graves. 
Bien que nous n’ayons pas 
connu d’accidents graves 
pendant quatre ans, nous en 
avons eu quelques-uns par la 
suite, dont deux mortels en 
2016. Sous le leadership du 
conseil d’administration et 
de la haute direction de l’en-
treprise, nous nous sommes 
engagés dans un virage im-
portant en SST afin de s’as-
surer que de tels événements 
ne se reproduisent pas. Pour 

atteindre cet objectif, Hydro-Québec a fait appel à la firme 
de consultants ERM Canada, qui a organisé des ateliers 
et participé à la sensibilisation de l’ensemble des interve-
nants, en premier lieu à la Romaine. Sur nos chantiers on a 
voulu mettre tous les gens à contribution : les entrepreneurs, 
cadres, travailleurs, inspecteurs, sans oublier toute la direc-
tion. Plus de 4000 visites sur les chantiers ont été réalisées 
par notre personnel cadre au cours de la dernière année 
pour échanger sur la SST. L’entreprise a aussi comparé ses 
pratiques SST avec des entreprises dont la performance en 
SST est considérée exceptionnelle, dont Rio Tinto. »

Il est ressorti des premiers constats que l’aide technique et 
les programmes de prévention, aussi utiles soient-ils, ne suf-
fisent pas. Pour éviter les accidents, la vigilance et la com-
munication entre les différents intervenants sur le chantier 
sont primordiales. « Vous savez, un accident n’est jamais lié 
à une seule cause, précise M. Laporte, c’est la somme de 
plusieurs éléments. Si on enlève l’une des conditions fonda-
mentales ayant mené à l’accident, il est fort probable qu’il 
ne se serait pas produit. On ne réussira à éliminer les acci-
dents graves que si tout le monde sur les chantiers se met 
de la partie et fait preuve de vigilance : les cadres, les ingé-
nieurs, les travailleurs, les représentants syndicaux et même 
les visiteurs ». 

L’approche d’Hydro-Québec vise à implanter une culture 
d’entreprise dans laquelle chaque personne est consciente 
des risques inhérents à son lieu de travail. L’entreprise sou-
haite que chaque travailleur puisse identifier les risques qu’il 
voit, sans craindre de représailles. « Quand il y a un danger, 
il faut le signaler et le corriger immédiatement, même si on 
se sent pressé par le temps, souligne M. Laporte. La sécurité 
doit passer avant tout. On pourrait dire que la seule façon 
de respecter un échéancier est de ne pas avoir d’accident. 
Dans une telle démarche, la responsabilité ne revient pas 
uniquement au contremaître ou à un conseiller en santé et 
sécurité au travail. On demande à chacun d’être sensible au 
danger. Un chantier, c’est une suite ininterrompue de trans-
formations. Les conditions changent continuellement, de 
jour en jour, d’heure en heure. Par définition, on y retrouve 
une part de risque. Tous, qu’ils soient ouvriers, ingénieurs, 
contremaîtres, peuvent prendre cinq minutes et regarder 
dans leur environnement de travail s’il y a un danger, pour 
eux ou pour les autres. Chaque intervenant est donc invité 
à partager quotidiennement ses observations et à proposer 
des solutions. Nous souhaitons que la SST devienne un ré-
flexe inscrit dans nos mœurs. La vigilance doit faire partie 
de notre culture et la responsabilité de prévenir les accidents 
ne peut pas se limiter à quelques personnes. Nous devons 
tous être vigilants, pour notre propre sécurité et pour celle 
des autres. Il ne faut jamais hésiter à parler, à dire ce qu’on 
voit, à s’aider les uns les autres, à partager nos observations, 
à s’épauler mutuellement pour identifier les problèmes de 
sécurité. L’ensemble des personnes qui s’occupent de pré-
vention sur un chantier sont beaucoup plus efficaces qu’un 
seul conseiller en prévention. »

Devenir un exemple 
pour l’Industrie 

Hydro-Québec a décidé de prendre le leadership en ma-
tière de SST, de devenir une référence sur les chantiers au 
Québec, et elle espère entraîner l’intégralité de l’Indus-
trie dans son sillage. « Cette transformation, explique Réal 
Laporte, passe nécessairement par un leadership fort et une 
volonté de l’ensemble des partenaires. Cette culture doit 
mieux être intégrée dans tout le cycle des projets, à partir de 
la conception, en passant par les appels de propositions et 
l’exécution des travaux. »

M. Laporte est heureux de constater que, déjà, plusieurs 
entrepreneurs se sont joints à eux et contribuent à amé-
liorer les pratiques. Les travailleurs également. « Et mainte-
nant, conclut-il, les initiatives sont encouragées. On a choisi 
une approche positive et non pas punitive. On a formé des 
agents de changement, qui sont présents sur les chantiers, 
afin de soutenir ce changement de culture. Les conseillers 
en prévention se transforment en spécialistes, en coachs et 
en collaborateurs qui nous aident à analyser une situation 
et à élaborer des solutions plutôt qu’en policiers. On veut 
maximiser ainsi leur apport. On aura accompli beaucoup 
lorsque les intervenants sur nos chantiers agiront, en tout 
temps, de la même manière qu’on y soit ou non ! » •

« Nous souhaitons 
que la SST devienne 

un réflexe inscrit 
dans nos mœurs. La 
vigilance doit faire 

partie de notre culture 
et la responsabilité de 
prévenir les accidents 
ne peut pas se limiter 

à quelques personnes. 
(...)  L’ensemble 
des personnes 

qui s’occupent de 
prévention sur un 

chantier sont beaucoup 
plus efficaces qu’un 

seul conseiller en 
prévention. »
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« Les entrepreneurs 
jouent un rôle 

significatif dans la 
création d’un climat 

de travail sain et 
sécuritaire. » 

– Nancy Guénette

Série SST Constas

La direction d’Hydro-Québec Innovation, équipement et ser-
vices partagés aspire à devenir un chef de file en matière de 
santé et sécurité au travail dans l’industrie de la construc-
tion. Pour y arriver, la société d’État compte poursuivre 
l’amélioration de  sa présence sur le terrain, mais également 
en remontant à la source en travaillant davantage avec les 
entrepreneurs. 

PAR FLORENCE SARA G. FERRARIS

« La santé et la sécurité en milieu de travail, c’est 
l’affaire de tous, lance d’emblée la directrice Ac-
quisitions Services chez Hydro-Québec, Nancy 

Guénette. Pour qu’il y ait un véritable changement de 
culture, il faut travailler avec chacun des maillons de la 
chaine. » 

La société d’État estime ainsi qu’un premier effort doit 
être réalisé auprès des entrepreneurs qui désirent obte-
nir l’un des nombreux contrats qu’elle soumet à l’indus-
trie. « Nous sommes un des plus grands donneurs d’ou-
vrage du Québec », souligne la gestionnaire. De fait, juste 

HYDRO-QUÉBEC,  
EN ROUTE VERS 

UN CHANGEMENT 
DE CULTURE EN 

SANTÉ-SÉCURITÉ
Entrevue avec 

NANCY GUÉNETTE
Directrice Acquisitions Services
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La fréquence d’événements de pluie engendrant des débordements d’eau 
dans les réseaux d’égout est en augmentation. Face à cette problématique, les 
municipalités du Québec travaillent activement à la mise en œuvre de projets 
permettant de retenir temporairement des quantités importantes d’eau afin de 
réduire au minimum l’apport aux systèmes d’égouts pluviaux municipaux en 
période de pointe, avant le rejet vers un exutoire.

Aux prises avec des problèmes de débordements d’eau dans un réseau 
d’égout situé en milieu résidentiel, la ville de Saint-Eustache devait procéder 
rapidement à l’aménagement d’un système de stockage des eaux pluviales à 
grand volume.

Une étude préliminaire a donc été essentielle pour préciser le volume 
de rétention des eaux nécessaire pour contrer cette problématique et 
l’emplacement approprié pour effectuer l’aménagement d’un bassin de 
rétention. À la lecture des résultats de l’étude, un bassin de rétention de 1665 m3 
sur la rue Saint-Marc entre les rues Houle et Bellefeuille devait être aménagé. 

La firme de génie-conseil MLC Associés inc. a évalué le projet, venant à la 
conclusion que la conduite DuroMaxx de 2100 mm de diamètre proposée 

par Soleno, représentait la meilleure solution pour la conception du 
bassin de rétention. 

L’équipe technique de Soleno avait préparé une proposition 
respectant les spécifications particulières établies par la firme 

MLC Associés inc. en fonction des diverses contraintes du site. 
Les coûts associés à un tel volume de rétention représentaient 
un investissement important pour la ville de Saint-Eustache. 
Soleno devait proposer une solution durable, économique 
et adaptée au terrain restreint alloué pour aménager le 
bassin de rétention. L’emplacement prévu pour mettre en 
place un bassin de rétention d’une telle envergure est un 
défi important.

UN SYSTÈME DE STOCKAGE 

DES EAUX PLUVIALES 

À GRAND VOLUME EN 

CONDUITES DUROMAXX 

DANS L’ENCEINTE D’UNE 

RUE RÉSIDENTIELLE À 

SAINT-EUSTACHE.

SEPTEMBRE 2017

Une

 ÈRE

première
au québec !
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place un bassin de rétention d’une telle envergure est un 
défi important.

UN SYSTÈME DE STOCKAGE 

DES EAUX PLUVIALES 

À GRAND VOLUME EN 

CONDUITES DUROMAXX 

DANS L’ENCEINTE D’UNE 

RUE RÉSIDENTIELLE À 

SAINT-EUSTACHE.

SEPTEMBRE 2017

Une

 ÈRE

première
au québec !

Un défi relevé grâce au savoir-faire de tous les intervenants 
du projet soit ; la firme de génie-conseil MLC Associée inc., 
l’équipe technique de Soleno, le service technique de la ville 
de Saint-Eustache et l’entrepreneur en charge des travaux, 
Construction G-Nesis inc. Pour l’aménagement du bassin 
de rétention qui comprend 480 mètres linéaires de con-
duites en PERA (polyéthylène renforcé d’acier), 3 rangées 
de conduites DuroMaxx de 2100 mm de diamètre, incluant 
les regards d’accès et divers accessoires ont été installés. 
Le système de stockage permet la rétention de 1665 m3 
sur 160 mètres linéaires de la rue Saint-Marc, une réali-
sation complétée en 3 semaines incluant une phase de 
préparation importante en raison du dynamitage requis. 
Pour assurer la réussite de ce projet, Soleno a fourni une 
présence constante sur le chantier. 

Depuis plus de 10 ans, la conduite en PERA est utilisée 
avec succès en Amérique du Nord alors qu’au Québec, 
l’aménagement du bassin de rétention à la ville de Saint-
Eustache en septembre 2017, représente le premier projet 
utilisant cette conduite. Ce produit composite unique 
combine la résistance structurale de l’acier et la durabilité 
du polyéthylène, créant une conduite incroyablement 
solide et durable. Les conduites DuroMaxx proposent des 
diamètres importants variant de 750 mm (30 po) à 3000 
mm (120 po). Leur longueur, jusqu’à 14,6 mètres, permet 
de réduire la durée de l’installation ainsi que le nombre de 
conduites à installer, tout en assurant un assemblage simple. 

Contrairement aux conduites traditionnelles, les conduites 
DuroMaxx offrent une résistance accrue à la corrosion, à 
l’abrasion, aux agents chimiques, aux sels de déglaçage et aux 
mouvements de sols, évitant leur dégradation et assurant la 
pérennité des infrastructures. 

Pour la ville de Saint-Eustache, la facilité de mise en 
œuvre du projet était un élément décisif. Selon M. Mathieu 
Beauregard, ing. Associé, Chargé de projets en génie 
civil pour la firme de génie-conseil MLC Associés inc., les 
conduites DuroMaxx ont grandement facilité l’installation 
et l’exécution des travaux de par leur légèreté et leur 
maniabilité. 

Dans ce cas-ci, l’emprise du chantier se trouvait à quelques 
mètres seulement des résidences, créant de lourds 
désagréments aux résidents en raison du dynamitage et 
des travaux. L’utilisation de la conduite en PERA a permis 
de diminuer le temps de réalisation du chantier. En effet, 
M. Beauregard précise que « la légèreté, la facilité de 
manutention et d’installation des conduites DuroMaxx 
représentent des économies considérables en termes de 
temps, de main-d’œuvre et d’équipements lourds. Les 
sections de conduites ont pu être adaptées aux conditions 
du chantier et manipulées avec une pelle mécanique 
standard, des avantages importants en raison de l’espace 
très restreint ».

Ce projet constitue une première au Québec et représente 
un bon exemple de conformité à la règlementation sur 
les surverses d’égout pour les municipalités qui gèrent un 
réseau d’assainissement. Opter pour des produits en PEHD 
est un choix astucieux pour notre avenir. Soleno travaille 
activement sur la conception de plusieurs projets à réaliser 
en 2018.

Pour connaître toutes nos solutions innovantes, efficaces et 
durables pour la gestion des eaux pluviales, rendez-vous au 
www.soleno.com ou contactez-nous au 800.363.1471.
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en 2016, la construction de nouveaux projets et la mainte-
nance des actifs ont mobilisé plusieurs centaines de travail-
leurs du milieu de la construction. « C’est notre rôle et notre 
responsabilité de prendre les moyens nécessaires pour amé-
liorer la santé et la sécurité en milieu de travail. »

Prévention en amont
Pour y arriver, Hydro-Québec a notamment procédé au 
cours des derniers mois à un virage important en matière 
de critères de sélection des entrepreneurs. Mises sur pied au 
courant de l’été 2017, ces nouvelles stratégies visent à conti-
nuer d’améliorer la santé et la sécurité sur les chantiers qui 
sont sous son autorité. Les premiers résultats de cette opti-
misation des pratiques devraient pouvoir être connus en ce 
début d’année 2018.

« Il fallait travailler à la source, note Nancy Guénette. Les en-
trepreneurs jouent un rôle significatif dans la création d’un 
climat de travail sain et sécuritaire. » De fait, selon celle qui 

Année après année, la construction de 
nouveaux projets et la maintenance 
des actifs ont mobilisé des centaines 

de travailleurs du milieu de la 
construction. CR: Hydro-Québec

« On aimerait que nos entrepreneurs 
rencontrent leurs employés au début 

de chaque quart de travail afin d’établir 
un échange dynamique et proactif. 

L’idée est que les travailleurs sentent 
qu’ils ont le temps et l’espace pour 

s’exprimer, pour poser des questions. 
On souhaiterait aussi voir un système de 

rétroaction être mis en place. »

est active dans le milieu de la construction depuis mainte-
nant six ans, ce sont eux qui, en premier lieu, doivent s’as-
surer d’adopter eux-mêmes des comportements sécuritaires, 
mais également d’encourager les bonnes pratiques. En ce 
sens, « ils sont des partenaires stratégiques pour entamer un 
changement de culture », soutient la gestionnaire.

Bonnes pratiques
Concrètement, Hydro-Québec a développé un question-
naire pour évaluer de façon systématique la performance 
des entrepreneurs en matière de santé et sécurité au travail. 
« On veut en savoir plus sur les outils qu’ils mettent en place 
pour gérer les différents risques qui se présentent dans leur 
réalité, explique Nancy Guénette. On veut aussi connaître 
les habitudes et les manières de faire qui ont cours sur les 
chantiers. »

La société d’État a également mis de l’avant les pratiques 
qu’elle souhaite voir être implantées par les employeurs. 

Janvier 2018/ 74e congrès de l’acrgtq  
La santé et la sécurité au travail, notre priorité



« On aimerait, par exemple, que nos entrepreneurs ren-
contrent leurs employés au début de chaque quart de tra-
vail afin d’établir un échange dynamique et proactif. L’idée 
est que les travailleurs sentent qu’ils ont le temps et l’espace 
pour s’exprimer, pour poser des questions. On souhaiterait 
aussi voir un système de rétroaction être mis en place. » 

Ces façons de faire sont déjà chose courante sur certains 
chantiers. Nancy Guénette espère à présent que cela fasse 
boule de neige : « On souhaite s’inspirer des meilleures pra-
tiques pour influencer le marché, avance la gestionnaire. On 
évalue les pratiques de chacun, on les analyse et quand on 
trouve qu’il y en a qui sont intéressantes, on suggère aux 
autres de les adopter à leur tour. »

Renforcement positif
Ce resserrement des critères ne s’est toutefois pas fait dans 
l’optique d’exclure la candidature de certains entrepreneurs 
des appels d’offres, précise Nancy Guénette. « En fait, c’est 
tout le contraire, insiste-t-elle. L’idée est plutôt d’accompa-
gner ceux qui auraient plus de difficultés à satisfaire nos cri-
tères, de les aider à corriger le tir. »

L’industrie de la construction est très variable, souligne la 
gestionnaire. Les employés circulent d’une entreprise à 
l’autre, au gré de l’ouvrage disponible. « Mettre de côté un 
entrepreneur ne ferait que repousser le problème. Il vaut 
vraiment mieux pour tout le monde que des efforts soient 
faits pour s’assurer que l’amélioration des pratiques en santé 
et sécurité soit répandue auprès du plus grand nombre d’en-
trepreneurs. » C’est d’ailleurs sur cela que Nancy Guénette 
compte se concentrer au courant de l’année à venir. 

L’objectif est simple, poursuit celle qui travaille pour 
Hydro-Québec depuis près de vingt ans : « On aspire à amé-
liorer la performance de tous. Et pour y arriver, il faut que 
ces changements se fassent, et continuent de se faire, en 
partenariat avec les entrepreneurs. » •

Selon la société 
d’État, la clé du succès 

en matière de santé 
et sécurité au travail 

est la prévention et la 
sensibilisation.  
CR: Hydro-Québec
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Commission des normes, de l’équité,
de la santé et de la sécurité du travail

Parce qu’on ne joue pas 
avec les risques… 

agissez en prévention !

Prenez part au Grand Rendez-vous 
santé et sécurité du travail,  

LA référence au Québec, et découvrez 
les meilleures pratiques du domaine !

grandrendez-vous.com

Centre des congrès de Québec
2 MAI 2018
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LÉGALISATION 
DU CANNABIS 
Quels enjeux en matière 
de santé et sécurité du 

travail?

En novembre dernier, un pas supplémentaire était franchi 
vers la légalisation de la marijuana avec l’adoption, par les 
Communes, du projet de loi C-45. À sept mois de l’entrée en 
vigueur de la Loi sur le cannabis, plusieurs s’inquiètent de ses 
répercussions possibles sur la sécurité au travail, et notam-
ment au chantier. Qu’ils se rassurent : le cadre juridique actuel 
leur permet déjà de s’outiller pour parer à toute éventualité.

PAR MARIE GAGNON

En juillet prochain, la consommation de cannabis à des 
fins récréatives sera, selon toute vraisemblance, per-
mise au Canada. Alors qu’un flou juridique règne tou-

jours quant à sa mise en application, la Loi sur le cannabis 
fait craindre le pire sur les chantiers, où les conséquences 
de sa consommation pourraient s’avérer désastreuses. D’où 
l’importance de trouver le juste équilibre entre ses obliga-
tions légales en matière de santé et de sécurité du travail 
(SST) et les droits de ses employés.

De lourdes responsabilités 
Et ces obligations, quelles sont-elles ? Avocat et médiateur 
accrédité, Mohamed Badreddine renvoie aussitôt au Code 
civil du Québec et à la Loi sur la santé et la sécurité du tra-
vail. « Les articles 2087 et 2088 du Code civil prévoient des 
dispositions pour l’employeur et l’employé, qui ont l’obli-
gation réciproque de prendre les mesures nécessaires pour 
que le travail soit fait de façon diligente et prudente, ré-
sume-t-il. De plus, à l’article 1463, il établit la responsabilité 
civile de l’employeur en lui imposant de réparer tout préju-
dice causé par son employé ».

«  Et ça peut aller loin, parce que la conduite avec facul-
tés affaiblies est aussi sanctionnée par le Code criminel, 
ajoute-t-il. L’article 217.1 du Code criminel dit qu’il incombe 
à quiconque dirige un travail de prendre les mesures vou-
lues pour qu’il n’en résulte pas de blessure corporelle pour 
autrui. Maintenant, comment on réagit face à un employé 
qui consomme au travail, ça dépend du contexte. »
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Série SST Constas

Projet de loi C-45

« La légalisation prochaine 
du cannabis pourrait 

avoir des conséquences 
désastreuses au chantier. 
Mieux vaut réfléchir à la 

question dès maintenant. »
– Mohamed Badreddine

| Santé et sécurité du travail www.magazineconstas.com 
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Pour trancher la question de la consomma-
tion de cannabis ou des facultés affaiblies 
au travail, l’approche sera soit disciplinaire, 
soit administrative, indique Me Badreddine. 
Si l’employé reconnaît sa dépendance à la 
marijuana, on adoptera des mesures ad-
ministratives, puisque la dépendance à la 
marijuana est considérée comme un han-
dicap par la Charte des droits et libertés de 
la personne. Le cas échéant, l’employeur 
sera tenu d’accommoder l’employé jusqu’à 
la limite de la contrainte excessive. Autre-
ment, l’approche sera disciplinaire.

Des recours possibles
Me Badreddine signale du même souffle 
que l’employeur n’a pas que des obliga-
tions, il a aussi des droits. Il est en effet 
en droit de s’attendre à ce que l’employé 
fournisse le travail pour lequel il a été em-
bauché de façon diligente et responsable. 
Il peut également mettre en place et appli-
quer à la lettre une politique de tolérance zéro en matière de 
consommation et de facultés affaiblies au travail.

« L’adoption d’une telle politique est fortement recomman-
dée, surtout dans l’industrie de la construction où la moindre 
erreur peut avoir des conséquences graves, dit-il. Cette po-
litique doit cependant être claire et sans équivoque, en plus 
d’établir les règles à observer et les conséquences en cas 
de manquement. Elle doit aussi être communiquée aux em-
ployés. C’est un outil très important, qui envoie un signal 
clair des règles du jeu en milieu de travail. »

Il reste que, avec le cannabis, le défi est particulier. Contrai-
rement à l’alcool, dont les effets sont facilement observables 
et pour lequel il existe des tests de dépistage précis, les tests 

de dépistage du cannabis ne sont pas aussi 
précis et sont plus intrusifs. Son principe actif, 
le THC, peut en outre persister plusieurs jours 
dans le sang d’un individu.

Un dépistage 
encadré

Cela étant, dans quelles circonstances 
peut-on procéder à un test de dépistage ?  
Me Badreddine fait deux distinctions. «  Il faut 
distinguer les tests de dépistage faits à l’em-
bauche de ceux faits durant l’emploi, expose-t-
il. Pour ce qui est des tests de dépistage à l’em-
bauche, ceux-ci ne seront permis que dans des 
circonstances exceptionnelles. »

Pour les tests de dépistage durant l’emploi, le 
juriste réfère à la décision rendue par la Cour 
suprême du Canada dans l’affaire Irving Pulp 
and Paper. Dans cette cause, la Cour a déter-
miné les paramètres pour la tenue de tels tests 
dans un contexte de consommation d’alcool 
au travail.

La Cour reconnaît par ailleurs trois cas de figure où de tels 
tests pourraient être effectués lorsque le milieu de travail 
est dangereux et que l’employé occupe un poste à risque :  
lorsqu’on a un motif raisonnable de croire que l’employé 
a les facultés affaiblies au travail; lorsqu’un employé a été 
impliqué dans un accident ou un incident de travail; ou 
lorsqu’il reprend le service après avoir suivi une cure pour 
régler un problème de consommation.

« Pour éviter les dérives, il faudra faire beaucoup de sensibili-
sation quant à la consommation de cannabis, que ce soit sous 
forme de cigarettes ou de produits dérivés, et s’assurer d’avoir 
une politique adéquate en place », conclut Me Badreddine. •

Me Badreddine 
signale que 

l’employeur n’a pas 
que des obligations, 
il a aussi des droits. 

Il est en effet en 
droit de s’attendre 
à ce que l’employé 
fournisse le travail 

pour lequel il a 
été embauché de 

façon diligente 
et responsable. Il 
peut également 
mettre en place 
et appliquer à la 

lettre une politique 
de tolérance zéro 

en matière de 
consommation et de 
facultés affaiblies au 

travail.
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SÉCURITÉ 
SUR LES SITES 

DE TRAVAUX 
ROUTIERS 
Le MTQ consolide 
ses pratiques 

Les nouvelles actions prévues dans 
le plus récent plan d’action ciblent 
plus particulièrement la bonification 
des normes et l’approfondissement 
de la formation pour s’assurer 
que les travailleurs possèdent les 
connaissances adéquates et que celles-
ci soient mises à jour au besoin.

Série SST Constas

L’élargissement de l’autoroute Henri-IV (73), les travaux sur 
l’échangeur Turcot et la réfection du pont-tunnel Louis-Hip-
polyte-La Fontaine figurent parmi la liste des plus importants 
chantiers routiers de cette décennie. La sécurité des usagers et 
des travailleurs routiers représente le fer de lance du ministère 
des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports (MTQ) et ce, depuis de nombreuses années. Survol 
du Plan d’action 2017-2020 en matière de sécurité sur les sites 
de travaux routiers avec l’ingénieure et corédactrice du plan 
d’action, Audrée Perreault.

PAR MAGALIE HURTUBISE

Le premier axe du plan vise l’augmentation de la sécuri-
té sur les sites de travaux routiers autant pour les usa-
gers de la route que les travailleurs, le deuxième axe 

touche la mobilité et le troisième axe se concentre sur les 
dispositifs de communication.

«Les trois axes sur lesquels nous travaillons portent sur des 
enjeux majeurs. Les améliorations que le nouveau plan vise 
à apporter concernent la sécurité sur les chantiers par la 
formation, la bonification et l’instauration de normes et de 
guides et par la transmission d’information pour les usagers 
de la route », explique Audrée Perreault.
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 « Il faut que toutes les 
étapes d’un chantier 

soient pensées en 
fonction de la sécurité. »  

– Audrée Perreault, 
ingénieure et corédactrice 
du nouveau plan d’action 

du Ministère.
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Les constats
« Il y avait beaucoup de chemin à faire autrefois, que ce soit 
en lien avec l’encadrement des normes ou la formation à 
développer. Nous nous trouvons aujourd’hui dans une lo-
gique de consolidation des acquis et dans l’uniformisation 
des pratiques. Il reste que certaines pratiques ne sont pas 
encore conformes et c’est sur quoi nous allons concentrer 
nos efforts dans les années à venir », affirme Mme Perreault.

Le nombre de victimes d’accidents à l’approche et dans les 
zones de chantiers est en baisse, puisqu’il est passé, entre 
2011 et 2016, de 1366 à 735 victimes, et de 10 à 2 victimes 
d’accidents mortels.  

« Il faut que toutes les étapes d’un chantier soient pensées 
en fonction de la sécurité. Il nous apparaît essentiel que les 
gens qui s’occupent de la gestion des impacts aient l’en-
semble des connaissances nécessaires pour installer une si-
gnalisation conforme et s’assurer qu’ils travaillent de ma-
nière sécuritaire », soutient l’ingénieure.

Le signaleur routier, qui doit assurer sa propre sécurité, celle 
de ses pairs et des usagers de la route, doit renouveler son 
accréditation aux trois ans. « Il représente une figure impor-
tante sur un chantier et c’est pour cette raison que des amé-
liorations significatives ont été apportées au cours des der-
nières années en lien avec cette fonction. Il est maintenant 
établi que le signaleur doit porter des manches longues et 
des pantalons longs pour améliorer sa visibilité », indique 
Mme Perreault.

La consolidation et l’uniformisation
Le plan d’action actuel vise entre autres la consolidation des 
pratiques et même si certains aspects se répètent pour la pé-
riode 2017 à 2020, Mme Perreault rappelle que ce sont des 
enjeux importants qui ne doivent pas être tenus pour acquis.

Le signaleur routier porte depuis 
quelques années un uniforme aux 

manches et aux pantalons longs afin 
d’augmenter sa visibilité.

 CR: Courtoisie MTQ
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UNE CONNAISSANCE FINE  
DES ENJEUX DE L’INDUSTRIE.

UNE ÉQUIPE DÉDIÉE  
À VOTRE CROISSANCE.

- Droit du travail
- Droit de la construction

PRATIQUER AUTREMENT
bcf.ca
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Les nouvelles actions prévues dans le plus récent plan d’ac-
tion ciblent plus particulièrement la bonification des normes 
et l’approfondissement de la formation pour s’assurer que 
les travailleurs possèdent les connaissances adéquates et 
que celles-ci soient mises à jour au besoin.

Le Ministère met en place pour l’industrie plusieurs guides 
d’utilisation et autres outils en plus de quatre formations 
spécifiques: cahier des charges et devis généraux, signaleur 
routier, installation, diversion et surveillance de la signalisa-
tion et formation sur la question des impacts.

 «Dans le cadre de ce 
plan-ci, nous allons 
développer diffé-
rents outils comme un 
aide-mémoire qui re-
groupe les éléments 
essentiels à connaître 
pour faciliter la re-
cherche et faire en 
sorte que les gens 
aient l’information 
nécessaire pour avoir 
réponses à leurs 
questions », affirme 
Mme Perreault.

De nouveaux dessins 
normalisés pour les 
carrefours giratoires 
sont également en 
voie d’être créés afin 
de devenir une norme 
dans l’industrie. «Nous 
n’avons pas encore 
défini des pratiques 

spécifiques pour encadrer les travaux dans les carrefours gi-
ratoires. Nous voulons encadrer et uniformiser ces pratiques 
dans l’optique de faciliter le travail des ingénieurs et des 
travailleurs. Même si nous en voyons de plus en plus, les 
carrefours giratoires sont relativement nouveaux», remarque 
Mme Perreault.

Parmi les nouvelles mesures, le MTQ entend également 
créer une vidéo sur l’utilisation des dispositifs de signalisa-
tion lumineux. «Il arrive parfois que les flèches lumineuses 
ne soient pas nécessairement utilisées de la bonne façon. La 
vidéo se veut une manière de montrer comment utiliser adé-
quatement ces dispositifs », mentionne l’ingénieure.

La sensibilisation au cœur des enjeux
La stratégie ministérielle en matière de communications 
comprend l’élaboration d’outils pour les automobilistes, tel 
le portail Québec 511 qui met à jour l’état du réseau routier 
et informe les usagers des travaux mineurs et majeurs afin 
d’assurer une certaine fluidité dans le réseau. 

En plus des campagnes de sensibilisation dans les médias 
mises en place par la Société de l’assurance automobile 

du Québec, le MTQ travaille de concert avec la Sûreté du 
Québec dans le cadre de l’Opération orange réalisée chaque 
année sur le réseau routier.

« Le respect de la limite de vitesse dans les chantiers n’est 
pas toujours observé et c’est un enjeu sur lequel nous allons 
nous attarder. La configuration d’un chantier, tout comme 
la présence policière, sont des mesures qui peuvent être 
mises en place dans l’atteinte de cet objectif. Nous travail-
lons présentement sur une nouvelle méthode pour détermi-
ner des vitesses crédibles dans les chantiers », confirme Mme 
Perreault, ajoutant que des radars photo ont été implantés 
dans le cadre des précédents plans d’action en plus des 
amendes doublées. 

«Nous demeurons toujours à l’affût des nouvelles techno-
logies sur le marché, pour voir si de nouveaux dispositifs 
pourraient être mis en place afin d’augmenter la sécurité », 
conclut Mme Perreault. •

Année Total Décès Blessés

2016 735 2 733

2015 741 8 733

2014 765 11 754

2013 938 5 933

2012 1 100 8 1 092

2011 1 366 10 1 356

Statistiques relatives aux victimes d’accidents à 
l’approche et dans les zones de chantiers (Source: MTQ)

Le comportement des conducteurs est en cause dans la majorité des accidents 
en zone de travaux, surtout : l’inattention/distraction, la vitesse et le fait de 

suivre un véhicule de trop près.
L’inattention et la distraction sont les principales causes d’accidents avec 

dommages corporels en zones de chantiers (44 %). Viennent ensuite la vitesse 
(20 %) et le fait de suivre un véhicule de trop près (20 %).

Par ailleurs, une banalisation des chantiers routiers peut s’installer et la 
perception du risque diminuer lorsque les conducteurs n’aperçoivent pas les 

travailleurs sur le chantier.

Le respect de la vitesse en chantier 
est un enjeu important qui a fait 
l’objet de mesures ciblées au cours 
des dernières années, comme 
l’implantation des radars photo et 
l’Opération orange en collaboration 
avec la Sûreté du Québec. 
 CR: Courtoisie MTQ

L’autoroute Robert-Bourassa 
(740) a fait l’objet de travaux pour 
l’aménagement d’une voie réservée, 

mais aussi pour la réfection des ponts 
d’étagement.  CR: Courtoisie MTQ
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Votre solution 
complète en matière de 
construction lourde

L’ÉQUIPEMENT DONT VOUS AVEZ 
BESOIN POUR ACCOMPLIR LE 
TRAVAIL EFFICACEMENT.
 
Wajax offre une vaste gamme de 
produits et de services axés sur 
l’industrie de la construction, y 
compris les tombereaux articulés 
Bell, les chargeuses sur pneus 
Hitachi, ainsi qu’une gamme 
complète d’excavatrices Hitachi. 

Pour apprendre comment nous 
pouvons améliorer vos opérations, 
contactez votre représentant Wajax 
dans l’une de nos 5 succursales au 
Québec : Chambly, Laval, Québec, 
Saint-Félicien et Val-d’Or.

1 877 GO WAJAX

http://www.wajaxequipment.com/fr
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Industrie de la construction

PLACE AUX 
FEMMES
Entretien avec 
DIANE LEMIEUX

Présidente-directrice générale de la 
Commission de la construction du Québec

« On a intérêt à 
comprendre ce à quoi 

les travailleurs font 
référence lorsqu’ils 

parlent d’intimidation 
si on veut favoriser un 
climat de travail sain.»

—Diane Lemieux

Série Innovation Constas
Bien qu’encore très hermétique, le milieu de la construction 
s’ouvre peu à peu aux femmes. Beaucoup de travail reste tou-
tefois à faire, souligne la présidente-directrice générale de la 
Commission de la construction du Québec, Diane Lemieux. Pour 
y arriver, la CCQ a cependant décidé cette année de prendre le 
taureau par les cornes et de mettre de nouvelles mesures en 
place pour favoriser une intégration sécuritaire des travail-
leuses de l’industrie.

PAR FLORENCE SARA G. FERRARIS

À  l’instar de nombreux milieux professionnels, l’indus-
trie de la construction a été profondément ébranlée 
au cours des derniers mois alors que les dénoncia-

tions de harcèlement et d’inconduites à caractère sexuel se 
sont multipliées sur la place publique québécoise. « On est 
sur la même planète que tout le monde, souligne Mme Le-
mieux. Notre industrie n’est pas à l’abri, bien au contraire. »
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De fait, selon la présidente-directrice générale, certains fac-
teurs font du milieu un terreau particulièrement fertile pour 
que ce genre de choses se produisent. « Il y a toute sorte 
d’éléments qu’il faut considérer, insiste la gestionnaire. Les 
chantiers sont parfois éloignés et, la plupart du temps, le 
nombre de femmes est très réduit. Elles sont toujours mino-
ritaires. Ça peut générer des situations très difficiles. »

Les tristes événements dépeints dans l’actualité tout au long 
de l’automne ont toutefois permis une véritable prise de 
conscience de la part des différents acteurs du milieu, croit 
celle qui occupe son poste depuis maintenant plus de cinq 
ans. « Le conseil d’administration a eu une réflexion interne 
et on a reçu de nombreux appels sur ces difficiles questions, 
explique Diane Lemieux. On s’est rendu compte que beau-
coup de gens étaient préoccupés, mais qu’ils ne savaient 
pas nécessairement comment réagir. On a donc décidé de 
prendre les choses en main. » 

Cette prise en charge s’est traduite par la mise sur pied de 
la ligne relais-construction. Lancée au début du mois de no-
vembre dernier, cette ligne téléphonique vise à « aider les tra-
vailleuses, travailleurs et employeurs qui sont confrontés à 
des situations d’inconduite, de harcèlement et d’intimidation 
à caractère sexuel dans l’industrie ». Il s’agit d’une première 
initiative du genre au sein de l’industrie de la construction 

et même s’il est encore difficile d’évaluer ses impacts, Diane 
Lemieux assure que la ligne est un outil utile et utilisé.

« L’idée est de développer un réseau, précise la présidente-di-
rectrice générale. On a demandé à nos différents partenaires 
d’unir leurs forces et leurs expertises pour créer un climat 
de travail plus sain. Il faut toutefois faire attention : la CCQ 
n’est pas – et ne prétend pas – être un organisme psychoso-
cial. On peut accueillir les gens, les aiguiller vers les bonnes 
ressources, mais nous ne sommes ni des travailleurs sociaux 
ni des psychologues. »

Réputation à défaire
De manière générale, l’industrie de la construction a la répu-
tation d’être un milieu dur, concède Diane Lemieux. « Quand 
on a demandé aux travailleurs s’ils avaient déjà été témoins 
de situations d’intimidation lors de nos derniers sondages 
annuels, on a été assez préoccupé de ce qui est ressorti », 
souligne-t-elle.

« On a intérêt à comprendre ce à quoi les travailleurs font ré-
férence lorsqu’ils parlent d’intimidation si on veut favoriser 
un climat de travail sain. Si on veut agir, il faut saisir l’am-
pleur du phénomène. » Pour y arriver, la CCQ travaille de 

 
À l’heure actuelle, les femmes ne 

représentent encore qu’un peu 
plus de 1,5 % de la main-d’œuvre 

sur les chantiers du Québec, ce qui 
est tout de même dix fois plus que 
ce qu’on pouvait observer il y a 20 
ans. D’ici la fin de l’année 2018, la 
Commission espère atteindre la 

cible qu’elle s’est fixée, à savoir 3 %, 
ce qui correspond à la moyenne 

canadienne.
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 Lancée au début du mois de novembre 
dernier, la ligne téléphonique relais-
construction (1 844 374-4149) vise à 

« aider les travailleuses, travailleurs et 
employeurs qui sont confrontés à des 

situations d’inconduite, de harcèlement 
et d’intimidation à caractère sexuel dans 

l’industrie ».

concert avec une équipe de chercheurs de l’Université Laval 
qui devrait être en mesure de présenter un portrait plus 
précis au cours des premiers mois de 2018.

Efforts 
d’égalité

Dans pareil contexte, l’importance de faire davantage de 
place aux femmes au sein de l’industrie de la construction 
n’a jamais été aussi pertinente, estime Mme Lemieux. Il s’agit 
d’ailleurs d’un des dossiers qui lui tient particulièrement à 
cœur depuis ses débuts à la CCQ. 

À l’heure actuelle, les femmes ne représentent encore qu’un 
peu plus de 1,5 % de la main-d’œuvre sur les chantiers du 
Québec, ce qui est tout de même dix fois plus que ce qu’on 
pouvait observer il y a 20 ans. D’ici la fin de l’année 2018, 
la Commission espère atteindre la cible qu’elle s’est fixée, 
à savoir 3 %, ce qui correspond à la moyenne canadienne.

Pour y arriver, la CCQ s’attelle à déconstruire de nombreux 
mythes qui sont encore tenaces aujourd’hui au sein de l’in-
dustrie. « On ne va pas se le cacher, il reste beaucoup à faire, 
notamment du côté des employeurs, pour atteindre l’égalité 
des sexes, soutient celle qui a déjà occupé le poste de pré-
sidente du Conseil du statut de la femme, mais les choses 
s’améliorent », comme le prouvent certaines statistiques. 

Par exemple, la proportion de femmes ayant acquis leur 
statut de compagnon frôle maintenant les 8 %, ce qui est 
tout de même cinq points de pourcentage de plus qu’il y a 
5 ans. « Le nombre de femmes qui obtiennent un diplôme 
dans un domaine connexe ou qui participent à des activi-
tés de perfectionnement est également en hausse, ce qui 
est un signe encourageant, indique Diane Lemieux. On s’en 
va dans la bonne direction, mais il faut encore convaincre 
beaucoup de gens. C’est un effort constant. » •
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Optimiser les investisse-
ments, atteindre des cibles 
de qualité à court terme et 
améliorer de façon continue 
l’ensemble du réseau routier, 
voilà les objectifs que s’est 
fixés Transports Québec en 
adoptant en 2006 sa Straté-
gie d’intervention en conser-

vation des chaussées. Preuve que la formule fonctionne : 
l’état général des chaussées s’est graduellement amélioré 
au cours des dix dernières années.

PAR MARIE GAGNON

L es chaussées revêtues du réseau routier supérieur 
québécois composent un lacis de 25  800 kilo-
mètres (km) d’autoroutes, de routes nationales, 

de routes régionales et de routes collectrices. Pour 
maintenir en état ce réseau et, ultimement, l’améliorer, 
le ministère des Transports, de la Mobilité durable et 
de l’Électrification des transports (MTQ) s’est doté en 
2006 d’une stratégie d’intervention en conservation des 
chaussées. Le but : cibler les besoins névralgiques du 
réseau afin d’orchestrer ses interventions de manière 
optimale.

| Infrastructures www.magazineconstas.com 

Conservation des chaussées

LES STRATÉGIES 
MISES EN ŒUVRE 
PORTENT FRUITS
Le MTQ dresse un bilan 
positif de la dernière 

décennie

Sé

rie État de lieux Constas

Des simulations réalisées 
par Transports Québec 

ont démontré la 
supériorité de la méthode 

« bénéfices/coûts » 
sur celle du « pire en 

premier ». 

 Anne-Marie Leclerc, 
sous-ministre adjointe 

aux Transports
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« Notre approche s’appuie d’abord sur une bonne connais-
sance du réseau, note d’entrée de jeu la sous-ministre ad-
jointe aux Transports Anne-Marie Leclerc. Pour y arriver, on 
a donc mis au point un système de gestion des données, 
qui nous renseigne sur l’état du réseau en étudiant certains 
paramètres. C’est sur la base de ces paramètres qu’on dé-
veloppe nos stratégies d’intervention et qu’on décide où, 
quand, comment et à quel coût on va intervenir sur le 
réseau. Ça nous permet aussi d’ajuster nos actions en fonc-
tion de l’évolution de nos connaissances. »

Connaître le réseau
En effet, au MTQ, la collecte, le traitement et l’analyse des 
données sur l’état des chaussées font appel à des outils à 
la fine pointe de la technologie. À commencer par un véhi-
cule multifonction utilisant un équipement laser et optique 
sophistiqué capable de mesurer trois indicateurs différents, 
dont le confort de roulement, évalué à l’aide de l’indice de 
rugosité international (IRI). Il s’agit de la principale caracté-
ristique de la qualité de la chaussée perçue par les usagers 
de la route.

Les deux autres indicateurs d’état de la chaussée mesurés 
sont la profondeur des ornières et la présence de fissures. 
Une fois les données compilées par le système de collecte, 
elles sont ensuite analysées à l’aide du système de gestion 

des chaussées (SGC) du ministère. Ce système remplit deux 
fonctions : d’une part, il permet d’organiser les données re-
latives à l’état des chaussées et aux travaux routiers réalisés, 
de l’autre, il rend possible la réalisation des analyses techni-
co-économiques nécessaires à l’évaluation des besoins ac-
tuels et futurs du réseau.

Prioriser les interventions
«  Nos interventions ne vont pas nécessairement aller aux 
pires tronçons, signale Anne-Marie  Leclerc. On cherche 
plutôt les rendements les plus intéressants, ceux qui vont 
nous permettre d’optimiser nos investissements et d’amélio-
rer le réseau au fil des ans. » Plutôt que d’axer ses interven-
tions sur la méthode dite du « pire en premier » (Worst-First 
Prioritization), le MTQ privilégie ainsi la méthode «  béné-
fices/coûts », qui établit les priorités en fonction du bénéfice 
généré par l’intervention.

« Cette méthode facilite l’ordonnancement des projets de ré-
fection routière en fonction de leur rentabilité à long terme, 
c’est-à-dire en fonction des bénéfices qu’ils procurent, in-
dique la porte-parole du MTQ. Ce qu’on cherche ultime-
ment, c’est augmenter la proportion des chaussées en bon 
état. Lorsqu’on fait des entretiens préventifs ou qu’on cor-
rige des déficiences mineures, on prévient l’apparition de 
détériorations plus coûteuses. »
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Améliorer 
le réseau

Des simulations réalisées 
par Transports Québec 
ont d’ailleurs démontré 
la supériorité de la mé-
thode « bénéfices/coûts  » 
sur celle du « pire en pre-
mier  ». Après dix ans, la 
proportion de chaussées 
en bon état augmente de 
15  % alors que la pro-
gression de chaussées en 
très mauvais état recule 
de 6 %. « On serait tenté 
d’opter pour la méthode 
du pire en premier, c’est 
d’ailleurs le premier ré-
flexe, reconnaît Anne-Ma-
rie Leclerc.

«  Sauf qu’avec nos stra-
tégies d’intervention, on 
voit qu’on obtient de 
meilleurs résultats que si on avait suivi notre premier ré-
flexe, ajoute-t-elle. Notre système de gestion des chaussées 
nous permet d’avoir une connaissance pointue de l’état du 

réseau et de bien planifier nos interventions préventives, 
palliatives et majeures, pour maintenir le réseau en état et 
l’améliorer, tout en évitant sa dégradation future. • 

L’état des chaussées est recueilli à l’aide d’un véhicule spécialisé muni de lasers pouvant 
mesurer l’état de la chaussée, et ce, à la vitesse de la circulation. Cr : MTQ
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UNE NORME 
ISO POUR 

COMBATTRE LA 
CORRUPTION

Entretien avec  
Me DONALD RIENDEAU

Directeur général et fondateur de l’Institut 
de la confiance dans les organisations (ICO)

La crise de confiance envers les 
décideurs économiques et poli-
tiques est loin d’être surmontée. 
Tout au contraire, on a le senti-
ment qu’elle s’étend à l’ensemble 
des sociétés occidentales. Est-ce 
que l’implantation de la norme 

ISO 37001, qui définit des 
exigences et des règles 
pour l’établissement, la 
mise en œuvre, la tenue 

à jour, la revue et l’amélioration 
d’un système de management anticorruption, pourrait suffire 
à rétablir cette confiance perdue ? Pour en discuter, Constas a 
rencontré Me Donald Riendeau, directeur général et fondateur 
de l’Institut de la confiance dans les organisations (ICO).

PAR JEAN BRINDAMOUR

Q. Pouvez-vous nous présenter en quelques mots la 
norme ISO 37001 ?

R. ISO 37001, également appelée « norme an-
ti-corruption », a pour objectif d’inciter les entreprises 
à mettre en place un « système de management anti-cor-
ruption » (SMAC) pour prévenir, minimiser et encadrer les 
risques de corruption. Une fois le système implanté, des au-
diteurs-certificateurs seront mandatés pour auditer la quali-
té du système et ainsi certifier l’organisation. Prendre garde, 
ISO 37001 n’est pas un « Audit pour détecter la corruption », 

Série Éthique Constas

Mettre en place un 
« système de management 

anti-corruption » (SMAC) 
pour prévenir, minimiser 

et encadrer les risques de 
corruption.

Me Donald 
Riendeau
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mais bien la mise en place de 
bonnes pratiques en matière 
de lutte à la corruption.

    Q.  Pourquoi une norme 
ISO contre la corruption ?

R. Selon une estimation de 
la Banque Mondiale, plus de 
1 500 milliards de dollars se-
raient détournés en pots-de-
vin chaque année. Ce montant 
représente près de 5 % des 
échanges de la planète. Dès 
le milieu des années 2000, 
plusieurs pays européens ont 
adopté leurs propres normes, 
tout comme le Québec, en 
2012, avec la Loi sur l’intégrité 
en matière de contrats publics 
menant à l’accréditation ac-
cordée par l’Autorité des mar-
chés financiers. 

Devant ces nombreuses me-
sures, plusieurs experts inter-
nationaux ont décidé en 2013 
de se réunir pour mettre de l’avant une norme internatio-
nale qui permettrait une certaine cohérence et universalité 
des pratiques. Selon plusieurs, ISO 37001 s’imposera comme 
la norme à suivre et les législations nationales devront s’y 
adapter.

  Q.  Y a-t-il des arguments valables pour ou contre, des 
avantages et des inconvénients ? Cette norme est-elle effi-
cace ?

R. Cette norme causera plusieurs défis. Lorsque la norme 
fut mise de l’avant, mon premier réflexe a été de dire « At-
tention ! Ce n’est pas parce qu’on met en place un SMAC 
qu’il n’y aura pas de corruption». Il faut faire attention afin 
que les organisations qui auront mis en place cette norme 
ne prétendent pas que celle-ci est l’équivalent d’un « sceau » 
garantissant l’absence de corruption. Sera-t-elle efficace ? 
Cela dépendra du sérieux de chaque organisation. Qu’arri-
vera-t-il lorsqu’une première multinationale ISO 37001 sera 
reconnue coupable de corruption ? Cela aura immanqua-
blement un effet sur la crédibilité de cette norme. Un autre 
danger est l’apparition de vendeurs de « bananes », qui ne 
sont ni avocats, ni comptables, ni spécialistes en corruption, 
qui tenteront de vous vendre ISO 37001… 

De l’autre côté, un aspect positif de cette norme à prendre 
en compte est que plusieurs entreprises qui n’auraient 
jamais investi d’efforts dans des pratiques anti-corruption le 
feront parce qu’elle deviendra incontournable. Un autre bon 
côté est l’harmonisation des pratiques anti-corruption. Il de-
vient difficile pour des entreprises internationales de devoir 
se plier à toutes les règles particulières des différents pays.

Connaîtra-t-elle du succès ? Oui, mais un succès « forcé » … 
Par les temps qui courent au Québec, de nombreuses en-
treprises dans le secteur de la construction et de l’ingénie-

rie ont déjà investi des 
sommes et fait des ef-
forts importants de gou-
vernance, de contrôle et 
de conformité. Plusieurs 
seront découragées devant 
la quasi-obligation d’in-
vestir encore dans cette 
norme. Récemment, j’ai 
voulu en parler au PDG 
d’une firme de construc-
tion et il est devenu bleu, 
puis rouge, puis j’ai changé 
de sujet… J’ai évité de l’in-
former que présentement 
à l’international se prépare 
une «  norme pour proté-
ger les lanceurs d’alertes », 
des «  lignes directrices en 
éthique pour l’intelligence 
artificielle », des « lignes di-
rectrices en gouvernance», 
etc.

    Q. Chaque organisa-
tion a nécessairement en place des mesures contre la corrup-
tion, des procédures, dans certains cas un code d’éthique, 
faut-il qu’elle les mette à la poubelle pour faire place à la 
norme ISO 37001 ?

« Un aspect positif de cette norme à 
prendre en compte est que plusieurs 

entreprises qui n’auraient jamais 
investi d’efforts dans des pratiques 

anti-corruption le feront parce qu’elle 
deviendra incontournable », nous 

explique Donald Riendeau. 
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misme extrême, le réflexe est malheureusement de trouver 
des solutions faciles à un mal beaucoup plus profond… 

 Q. S’il vous fallait prophétiser, vous attendez-vous à ce que 
les organisations québécoises appliquent de plus en plus cette 
norme anti-corruption ? Ou seront-elles au contraire rétives 
à s’y conformer ?

R. Elles seront rétives, mais n’auront pas le choix. ISO 
37001 est un raz de marée de la conformité qui déferle-
ra sur toutes les organisations. Ce n’est qu’une question de 
temps. Les grands donneurs d’ouvrage publics l’exigeront. 
Les multinationales comme Walmart et Costco également. 
Sans compter les banques, dont le département de « risque 
réputationnel », qui augmenteront vos taux d’intérêt tant que 
vous ne l’aurez pas mise en place… Très éthique n’est-ce 
pas ! Elles le font d’ailleurs présentement avec l’accréditation 
de l’AMF. Au Québec, le premier ministre s’est engagé publi-
quement en octobre 2017 à aller de l’avant avec cette norme. 
Celle-ci sera d’abord implantée en 2017 par les grands orga-
nismes publics tels qu’Hydro-Québec, le MTQ, le CSPQ, etc. 
Par la suite, ces organismes imposeront à leurs fournisseurs 
d’y adhérer. Par conséquent, on peut prévoir dès 2019 une 
ruée vers cette norme. 

La question est plutôt « quand vais-je mettre cette norme en 
place » ? Suis-je un « early adopter » qui, dès 2018, voudra 
m’en servir comme élément différenciateur et innovateur 
auprès de mes clientèles et parties prenantes? Ou vais-je 
attendre que les grands donneurs d’ouvrage l’exigent ? •

R. Non, les pratiques mises en place seront toujours 
d’actualité, mais devront potentiellement être légèrement 
révisées pour être en cohérence avec la norme ISO 37001.  
ISO 37001 impliquera un gros classeur ISO regroupant tous 
les documents exigés par la norme : un exercice de risques 
anti-corruption, une politique anti-corruption, des engage-
ments anti-corruption, une reddition de compte anti-cor-
ruption de plusieurs acteurs externes, des descriptions de 
tâches révisées, etc.

 Q. La mise en œuvre d’une telle norme est-elle capable, à 
elle seule, d’établir une culture anticorruption et de rétablir 
la confiance ?

R. Excellente interrogation. Je ne crois pas que la norme 
en elle-même est suffisante pour établir une culture anti-cor-
ruption, mais elle y contribuera certainement. Cependant, 
elle pourra avoir l’effet inverse si certaines entreprises s’en 
servent comme « paratonnerre en bois  », et font semblant 
qu’elle est en vigueur pour finalement ne se préparer à l’au-
dit de certification que quelques semaines avant… 

Personnellement, je crois que les codes d’éthique, les 
contrôles, la norme ISO 37001, ne contribuent pas à la 
confiance, mais répondent seulement à la méfiance et à la 
défiance… Si l’on souhaite réellement rétablir la confiance, il 
faudra investir davantage dans la culture de nos organisations, 
dans le leadership, dans le respect, dans la bienveillance et 
dans l’humanisme. Trop de contrôle peut parfois avoir l’effet 
inverse… Mais nous sommes dans une époque de confor-
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PRÉSERVER
Entretien avec  

CHRISTIAN TRIDON
Président du STRRES (France)

« Notre rôle est 
d’ailleurs d’alerter 

les gestionnaires sur 
les conséquences du 

vieillissement des 
structures. »

— Christian Tridon

Série Investir Constas
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Les ouvrages d’art ne sont pas éternels. Avec le temps, ils 
se dégradent ou encore, dans certains cas, deviennent plus 
ou moins obsolètes. Comment les réparer, les renforcer s’il 
y a lieu, les protéger, les entretenir ? Pour en savoir plus, 

nous avons rencontré Chris-
tian Tridon, l’un des plus 
grands spécialistes français 
en réparation, renforce-
ment et protection des in-
frastructures de génie civil, 
président, depuis 2002, du 
STRRES (Syndicat national 
des entrepreneurs spécia-
listes de travaux de répara-
tion et de renforcement des 
structures), un organisme, 
créé en 1982, qui a «  pour  

vocation de regrouper les entreprises qui exercent, à titre 
principal ou secondaire, une activité d’entretien, de répa-
ration et de réhabilitation des structures de Génie civil ».

PAR JEAN BRINDAMOUR

Q. L’Amérique du Nord, en comparaison avec 
la vieille Europe, a tendance à avoir le 
culte de la nouveauté. Pourquoi conser-

ver des infrastructures ? Pourquoi ne pas les remplacer 
quand elles sont obsolètes ?

R. C’est vrai que le pragmatisme des Américains (au 
sens large) considère qu’un pont est avant tout un équi-
pement fonctionnel de la route (à la différence de la 
« vieille Europe » où nous parlons d’« ouvrages d’art »). 
Ils pensaient pouvoir procéder à leur remplacement fa-
cilement (génération « kleenex »), après un temps dé-
terminé (! ) d’utilisation. La réalité, là-bas aussi, prouve 
que les choses ne sont pas si faciles. Manque de crédit, 
usure plus rapide, difficulté de couper une circulation 
souvent très dense.

PONT EIFFEL 
DE CUBZAC  

Vue des 
travaux  

(Source : Le 
bulletin du 

STRRES,  
No 22, 

novembre 
2016)
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Q. Au départ, il y a le dépistage des problèmes. Surveille-
t-on et inspecte-t-on suffisamment nos infrastructures dans 
nos sociétés industrialisées, et est-ce que ces inspections sont 
bien faites ?

R. Comme en médecine humaine, tout commence par la 
visite du médecin généraliste (dépistage), qui aiguillera en-
suite vers les investigations nécessaires, afin de pouvoir, in 
fine, dresser un diagnostic le plus proche de la réalité. Il est 
bien évident que ce médecin-là doit lui aussi être compétent 
et expérimenté. Les conséquences d’un mauvais diagnostic 
peuvent s’avérer très coûteuses.

Q. Quand un ouvrage d’art est en mauvais état, il n’est pas 
toujours facile d’atteindre un consensus sur ce qu’il faut faire. 
Les intérêts politiques s’en mêlent, et des querelles entre spé-
cialistes s’y ajoutent, surtout dans nos territoires gaulois. La 
« préconisation » consiste-t-elle à donner plus d’un scénario et 
à laisser les politiciens décider avec toutes les cartes en main ? 

R. Effectivement après le diagnostic, il faut prescrire la 
solution la mieux adaptée, en tenant compte d’un certain 
nombres de paramètres, tels que l’objectif attendu qui doit 
être parfaitement défini ainsi que les différentes contraintes 
qui vont devoir peser sur la réalisation des travaux. Les 
Guides du STRRES (19 guides, 4000 pages) définissent la fai-
sabilité de ces solutions.

C’est vrai que la politique peut être un élément perturba-
teur, surtout au niveau du choix budgétaire. L’ingénieur doit 

PONT EIFFEL DE CUBZAC. 
Vue du pont Eiffel de 
Cubzac, construit par 
Gustave Eiffel entre 1879 
et 1883, détruit par les 
Allemands en 1944 et 
reconstruit en 1948; sa 
rénovation a débuté en 
2016 pour se terminer en 
automne 2017 (Source : Le 
bulletin du STRRES, No 22, 
novembre 2016)
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en effet donner au maître d’ouvrage les différentes solutions 
(technique, délais, phasages particuliers et bien entendu 
coût) pour que celui-ci puisse faire son choix. Je ne pense 
pas que cet aspect-là soit le privilège des territoires gaulois !

Je parle souvent de la « règle des 3 B » : Bon diagnostic = 
Bonne prescription = Bons travaux.

Q. La réparation remet une infrastructure en bon état; 
quant au renforcement, il l’améliore pour qu’elle réponde à 
une demande supplémentaire. J’imagine qu’il y a plusieurs 
exemples, qui « ont fait la manchette » comme on dit, de répa-
ration ou de renforcement réalisés sur des 
infrastructures en péril par des membres 
de votre syndicat ?

R. Beaucoup d’ouvrages ont pu faire 
«  la manchette  » en France comme ail-
leurs. Les membres de notre syndicat (le 
STRRES) travaillent à longueur d’année sur 
des ouvrages de génie civil et en particu-
lier des ponts qui doivent être consolidés. 
Notre rôle est d’ailleurs d’alerter les gestionnaires sur les 
conséquences du vieillissement des structures. Nous nous y 
employons, et ce n’est pas toujours simple. Le STRRES tente 
de fédérer l’ensemble des pays européens membres de la 
FIEC (Fédération de l’Industrie Européenne de la Construc-
tion) pour créer un institut européen des ponts. Dans le but 
d’avoir une « chambre d’écho » plus importante afin d’alerter 
les gestionnaires publics. Ensemble on est toujours plus fort.

Vous avez fait, avec la chute du pont de Laval en 2006, la 
une de la presse spécialisée démontrant combien le défaut 
d’entretien pouvait coûter très cher. L’Italie, en octobre 2016 
a vécu exactement le même accident. Ceci dit aucun de nos 
pays n’est à l’abri de ce genre d’événements, et leur fré-
quence (par manque général de diagnostic et donc de tra-
vaux confortatifs) va obligatoirement augmenter.

Q. Le béton armé est un composite. La corrosion des arma-
tures et l’éclatement du béton sont des phénomènes naturels. 
Y a-t-il des protections efficaces contre ce processus de vieil-
lissement du béton armé ?

R. Oui, bien entendu. Il faut protéger le béton des agents 
agresseurs extérieurs (l’eau, le sel, le CO2 et bien d’autres 
mauvais éléments), en réalisant de bonnes étanchéités sur le 
béton, et en remplaçant régulièrement ces étanchéités. Pour 
les ouvrages nouveaux, il est important, outre toujours ce 
principe d’étanchéité, de bien serrer le béton au moment de 
sa mise en œuvre. Afin de rendre plus difficile la migration 
de ces éléments vers les armatures. Il peut être intéressant, 
dans certains cas, d’utiliser des armatures galvanisées (voire 
même en inox) à la place d’acier au carbone. Attention aux 
mélanges des genres qui peuvent créer des couples galva-
niques. Vos températures extrêmes sont bien évidemment 
un fait aggravant, mais ce n’est certes pas une fatalité.

Q. Nos infrastructures ne sont pas toujours bien entrete-
nues, loin de là. Quels sont les avantages économiques et sé-
curitaires d’un bon entretien – et pourquoi les divers paliers 
de gouvernement le négligent-ils souvent ?

R. Le temps politique est loin du temps pathologique. 
Nos personnels politiques espèrent toujours que rien de 
grave n’arrivera durant leur mandat. L’entretien d’un équi-
pement quel qu’il soit est une nécessité. Un ouvrage est 
conçu pour répondre à un niveau de service déterminé par 
des règles locales, nationales voire internationales. Cet ou-
vrage vieilli doucement et perd donc sa capacité de résis-
tance. Il est donc important de la lui redonner en interve-
nant régulièrement en « actions correctives ». Je fais souvent 
le parallèle avec l’aviation. Un aéronef, au cours de sa vie 

(souvent très longue), fait l’objet d’une 
surveillance très pointue et ses com-
posants sont régulièrement remplacés. 
Il ne restera plus, au bout de sa vie, 
que la carlingue d’origine. A noter que 
certains ponts ont autant (sinon lar-
gement plus) de «  passagers  » qu’un 
avion. Je n’ai pas, comme vous, envie 
de prendre un avion en mauvais état. Il 
y a quelques jours, j’ai eu le sentiment 

que je prenais un certain risque en empruntant les viaducs 
de l’échangeur Turcot à Montréal, après avoir vu, de près, 
l’état de ces ouvrages. 

Ce que je ne fais pas aujourd’hui, il faudra le faire demain, 
et ça me coûtera bien plus cher. C’est ce que l’on appelle 
aujourd’hui la « dette grise ». Très souvent, 1 $ investi au bon 
moment peut prolonger durablement la vie d’un ouvrage. •

« Je parle souvent de 
la « règle des 3 B ».  

Bon diagnostic = Bonne 
prescription = Bons 

travaux. »
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Le béton connaît une évolution notable en termes d’adapta-
bilité technique mais aussi d’adaptabilité esthétique. Les pro-
grès technologiques touchant les mesures de l’évolution des 
propriétés physiques des granulats permettent une nouvelle 
approche des intrants dans sa composition. Il faudra toutefois 
assouplir la réglementation pour ouvrir de nouveaux marchés 
aux exploitants de carrières. C’est ce que croit Charles Abesque, 
ingénieur à l’ACRGTQ, qui nous parle des résultats du pro-
gramme d’essai sur le gros granulat à béton visant à valider le 
bien-fondé des notes 2 et 3 du Tableau 12 de la norme CSA A23.1.  
Quant à l’aspect esthétique du béton, de nouvelles solutions 
existent pour en améliorer le rendu visuel (sérigraphies, cof-
frages, couleurs, etc.). Yves Dénommé, directeur technique de 
l’association Béton Québec (ABQ), abordera avec nous ce sujet.

| Matériauxwww.magazineconstas.com 

Que ce soit dans le 
secteur du bâtiment 
ou du génie civil, il y 

a un intérêt croissant 
pour la mise en 

valeur des qualités 
architecturales des 

ouvrages. 

EXTENSION DES 
NORMES, CHOIX 

ESTHÉTIQUES
Un marché du béton 

en devenir

Série Innovation Constas

Grâce à des matrices, 
on obtient des 
imitations de bois ou 
de pierre au fini brut 
intéressant.  
CR: Courtoisie ABQ
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PAR MICHEL JOANNY-FURTIN

Deux notes à préserver

Débutons avec cette étude que le Regroupement pro-
fessionnel des producteurs de granulats (RPPG), 
sous l’égide de l’ACRGTQ, a commandée afin de 

faire la lumière sur la validité des notes 2 et 3 du Tableau 
12 de la norme CSA A23.1. Ces notes permettent un assou-
plissement sur l’essai de gel-dégel non confiné et sur l’essai 
de micro-Deval pour les calcaires et les dolomies des Basses 
terres du Saint-Laurent destinés à la fabrication du béton 
prêt à l’emploi.

L’Association canadienne de normalisation ou CSA (pour 
Canadian Standards Association) définit toutes les normes 
canadiennes. La Norme CSA A23.1 régit l’ensemble des élé-
ments constituant le béton et en prescrit au tableau 12 les 
limites de substances nuisibles et propriétés physiques des 
granulats.

« Annexées à ce tableau 12, les notes 2 et 3 proposent une 
extension de certaines limites qui permettraient aux contrac-
teurs le recours aux granulats des basses-terres du Saint-
Laurent pour la fabrication du béton en passant la valeur au 
micro-Deval de 17 % à 19 % et la valeur gel-dégel non confi-
né de 6 % à 9 % », explique Charles Abesque. Il rappelle éga-
lement que le ministère des Transports, de la Mobilité du-
rable et de l’Électrification des transports (MTQ) a choisi, il 
y a trois ans, une approche plus conservatrice en retirant ces 
notes de son Tome VII Matériaux de sa norme 3101. Selon 
le type d’ouvrages, il leur semblait non approprié d’aller aux 
limites proposées par ces notes dans la norme A23.1. « Or, 
même la CSA/ACN pense à retirer ces notes », s’inquiète-t-il.

Des clés pour ouvrir un marché
Par conséquent, toujours sous l’égide de l’ACRGTQ, le Re-
groupement professionnel des producteurs de granulats 
(RPPG) a lancé un programme de recherche pour démon-
trer la validité de ces notes complémentaires qui permettent 
une saine gestion de nos ressources, c’est-à-dire une utili-

sation des matériaux appropriés en fonction du type d’ou-
vrages à réaliser et de ses conditions d’expositions.

« On a constaté que, pour certains granulats tels que le cal-
caire et les dolomies des basses-terres du Saint-Laurent, la 
limite de 9 % plutôt que 6 % était satisfaisante. De plus, on 
a constaté également que pour certains granulats de ces ré-
gions, la limite de 19 % plutôt que 17 % à l’essai micro-Deval 
était également satisfaisante. Ces limites plus élevées seront 
acceptées si les producteurs de granulats démontrent que la 
production annuelle présente moins de 2 % de matériaux 
nuisibles argileux », indique Charles 
Abesque.

L’ingénieur a souligné 3 aspects 
principaux à cette recherche :

•	répertorier des ouvrages en béton 
très exposés au sel fondant, et fa-
briqués il y a plus de cinq ans avec 
des gros granulats limitrophes ou 
ayant besoin des notes; et les ins-
pecter visuellement pour faire le 
point sur leur durabilité.

•	répertorier dans les basses-terres 
du Saint-Laurent, les entreprises 
de carrières produisant des gros 
granulats à béton, membres du 
RPPG, concernées par ces disposi-
tions de la norme CSA A23.1 et les ajustements proposés.

•	démontrer par la suite la nécessité de conserver ces notes.  

Un enjeu environnemental durable
Rappelons que, selon la revue Technobéton (No 13, p.1), 
la norme CSA A23.1 propose deux méthodes pour la per-
formance du béton : selon une alternative de performance 
ou normative. La spécification par performance responsabi-
lise le producteur de béton qui se doit de livrer un produit 
performant selon les critères demandés par le maître d’ou-
vrage. Quant à la commande normative, elle responsabilise 
le maître d’ouvrage lorsque des paramètres de dosage sont 
fournis.

Charles Abesque, 
ingénieur / Secteur 
technique ACRGTQ.

CR:ACRGTQ
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« 21 % des 29 sites répertoriés avaient besoin de cette ex-
tension de l’une ou de l’autre, voire des deux notes, pour 
continuer à produire », indique Charles Abesque. « On a éga-
lement répertorié que 17 % des 29 sites identifiés étaient li-
mitrophes sans les notes 2 et 3 en termes de gel-dégel, ou 
de micro-Deval, soit un potentiel de 38 % des sources qui 
s’avéreraient problématiques en cas de retrait de ces deux 
notes. »

« Attention, il est important de noter que cette extension ne 
donnera pas nécessairement un béton moins bon, insiste 
Charles Abesque, mais il s’agit simplement d’utiliser à bon 
escient nos ressources en utilisant les bons produits aux 
bonnes places, et ce, en fonction du type d’ouvrages à réa-
liser et de leurs conditions d’expositions ». Selon ses propos, 
l’enjeu de cette extension de la norme CSA A23.1 aux notes 
2 et 3 vise à conserver le nombre actuel de fournisseurs en 
gros granulats situés dans les basses-terres du Saint-Laurent. 
L’autre enjeu « consiste à ne pas épuiser les meilleures res-
sources trop rapidement, et à diversifier l’activité de l’indus-
trie aux meilleurs endroits en termes de proximité des in-
trants et de durabilité des ouvrages. »

L’esthétique 
méconnue du béton

Que ce soit dans le secteur du bâtiment ou du génie civil, 
en effet, il y a un intérêt croissant pour la mise en valeur 
des qualités architecturales des ouvrages. « Le béton est un 
matériau qui permet de réaliser des formes complexes avec 
différents motifs, textures et couleurs  », rappelle Yves Dé-
nommé, directeur technique à l’Association béton Québec 

(ABQ). « Lorsque l’on désire mettre en valeur les qualités es-
thétiques du béton, il est essentiel que les différents interve-
nants (maître d’œuvre, architecte, ingénieur, entrepreneur, 
producteur de béton, etc.) travaillent de pair pour assurer la 
réussite du projet. »

À la manière d’une 
sérigraphie, on enduit 
en pochoir le coffrage 
d’un désactivant qui 
permettra de marquer 
les contrastes de 
l’image. CR:ABQ
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Le choix des 
coffrages

« On a beau avoir les meilleurs 
concepts, c’est toujours à la 
charge du concepteur de défi-
nir le fini qu’il souhaite intégrer 
dans l’environnement  », pour-
suit l’ingénieur. «  Le choix des 
coffrages est important pour le 
rendu final du béton  : le bois 
pour un fini mat versus le métal 
pour un fini luisant. Mais aussi 
grâce à des matrices de cof-
frage, qui sont des tapis en 

caoutchouc structuré, il est possible d’obtenir des imitations 
de bois, de pierre ou tout autre fini ou texture intéressante. »

Selon Yves Dénommé, encourager cette approche esthé-
tique exige souvent une formulation plus fluide du béton 
afin de remplir adéquatement l’espace entre les coffrages et 
les aciers d’armature et ainsi obtenir le fini désiré. Ne néces
sitant pas de vibration, le béton autoplaçant, plus souvent 
utilisé en Europe, s’avère une bonne solution étant donné 
les emplacements de coulée qui sont parfois d’un accès 
difficile et pénalise l’uniformité du projet. Cette technique 
ouvre une porte vers des projets à valeur esthétique qui né-
cessiteront moins de corrections.

« Il est également possible de reproduire une photo sur le 
béton. Selon le motif ou visuel choisi, une pellicule recou-
verte de désactivant est placée dans le coffrage qui permet-
tra de marquer les contrastes de l’image suite à un lavage 
au jet d’eau, indique le représentant de l’ABQ, qui souligne 
que cette technique de bétonnage esthétique est très utili-
sée en Europe pour les édifices culturels, commerciaux et 
institutionnels.

Intégrer la naturalité
On peut également ajouter une couleur unie dans le béton 
en préparation, mais la pureté de la couleur amenée par le 

Consultez le Calendrier des formations 
sur notre site Web

514 355-6190     1 800 361-2061      www.asp-construction.org/formations

Yves Dénommé, 
ingénieur, M.Sc.A. / 

Directeur technique 
ABQ. CR: ABQ.

pigment est plus facilement réalisable avec un ciment pâle 
qu’un ciment gris standard. Un ciment gris donnera souvent 
une teinte ocre. « On peut aussi fabriquer un béton blanc, 
précise M. Dénommé, mais cela impose des règles de fabri-
cation du ciment précises et exigeantes avec des matières 
premières pures, et donc plus chères, et de bien séparer les 
matériaux intrants, les sables, les granulats, qui doivent être 
clairs pour atteindre une teinte blanche ‘‘pure’’. »

« Dans ce sens, les réunions pré-bétonnages sont très im-
portantes, poursuit Yves Dénommé, pour que les interve-
nants (architecte, contracteur, bétonnier, chef de chantier, 
etc.) soient sur la même longueur d’onde quant au résul-
tat final, résultat obtenu dans certains cas à la suite d’une 
coulée dite de convenance, un élément témoin de la quali-
té du fini ciblé. »

Un fini intérieur posera moins de problème de maintenance 
sauf en cas de travaux d’aménagements intérieurs. Mais un 
fini esthétique en extérieur sera sensible aux intempéries et 
à l’ensoleillement, aux ruissellements, aux herbacées oppor-
tunistes, aux déjections d’oiseaux et aux dépôts de pous-
sières. « L’esthétique choisie pourrait-elle intégrer les traces 
de cette naturalité et de sa maturité ? », se demande l’ingé-
nieur de l’ABQ. « Tout étant relatif à la vision des concep-
teurs du projet, il faudra penser des stratégies d’entretien en 
amont du projet, établir leur fréquence et prévoir des exi-
gences plus sévères. » •
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MAINTENANT PLUS DE 80 % VENDU! 
Développez votre réseau de contact , découvrez de nouveaux clients, démarquez-vous de vos compétiteurs, augmentez 
votre notoriété de marque et, le plus important, réalisez des ventes – faites partie de cet événement MONSTRE.

Pour plus d’information ou pour réserver votre emplacement à cet événement incontournable, veuillez contacter :

Shawn Murphy, directeur d’exposition   •   smurphy@mpltd.ca
Mark Cusack, directeur national d’exposition   •   mcusack@mpltd.ca
Sans Frais : 1.888.454.7469

En plus de nos partenaires médias, Expo Grands Travaux a l’appui des associations suivantes :

Produit par :

www.ExpoGrandsTravaux.ca

http://www.expograndstravaux.ca/
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BITUME 
VERSUS TRAFIC
Implantation au MTQ de la 
classification des bitumes 
basée sur l’essai MSCR

L’objectif poursuivi 
par le MTQ est de faire 

usage de bitumes 
performants mieux 
adaptés au climat 
et aux niveaux de 
sollicitations des 

routes. 

Série Innovation Constas

Le système de classification des bitumes qui sera implanté par 
le Ministère des transports, de la Mobilité durable et de l’Élec-
trification des transports (MTQ) en 2019 représente une évo-
lution par rapport au système en place. Ce nouveau système, 
basé sur l’essai MSCR (Multiple Stress Creep Recovery), vise à 
corriger certaines lacunes de classification et à mieux évaluer 
l’aptitude des bitumes à résister aux déformations perma-
nentes suite à des sollicitations répétées.

PAR MICHEL JOANNY-FURTIN

Il y a un peu plus de 20 ans, le MTQ adoptait un tout 
nouveau système de classification des bitumes basé 
sur leurs performances aux températures de service. 

Les essais rhéologiques développés dans le cadre du pro-
gramme SHRP (Strategic Highway Research Program) te-
naient compte des températures associées au climat, mais 
ne considéraient pas directement l’effet du trafic. Dévelop-
pé aux États-Unis et au Canada, ce système de classification 
représentait une révolution par rapport au système de clas-
sification précédent basé essentiellement sur des essais de 
pénétration et de viscosité.
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contraintes appliquées 
sont beaucoup plus sé-
vères et l’essai est réalisé 
sur le bitume préalable-
ment vieilli à court terme 
pour simuler le vieillis-
sement subi par ce der-
nier lors de la fabrication 
et du transport de l’enro-
bé  », détaille M. Leclerc. 
« L’essai est effectué à la 
température maximale 
pouvant être atteinte à 
la surface d’un enrobé 
(52˚C, 58˚C ou 64˚C) et 
non pas aux tempéra-
tures majorées de 70˚C 
et même de 76˚C comme 
c’est le cas présentement. 
Ainsi, la notion de « grade  
bumping », mise en place 
comme artifice pour des 
conditions de trafic plus 

sévères, disparaît dans le système de classification MSCR. Fi-
nalement, les temps de relaxation sont suffisamment longs 
de sorte que le délai de la réponse élastique d’un bitume 
n’est pas confondu dans la composante visqueuse de ce 
dernier. » Ainsi, les avantages des bitumes avec des réseaux 
polymériques ramifiés sont clairement identifiés par l’essai 
MSCR ce qui n’est pas le cas actuellement.

Classification des bitumes 
basée sur l’essai MSCR

La classification basée sur l’essai MSCR amène un change-
ment de nomenclature des bitumes en intégrant une lettre 
associée à un niveau de sollicitation du trafic. Ainsi, en 2019, 
les bitumes seront définis par l’expression PG Hn-L, où n re-
présente le niveau de résistance à la sollicitation du trafic. 
Quatre niveaux de sollicitation sont définis  : S (Standard), 
H (Fort), V (Très fort), ou E (Extrême). Le tableau ci-dessus 
montre les bitumes qui seront en usage en 2019 pour cha-
cune des zones climatiques et qui remplaceront les bitumes 
actuels.

«  L’objectif poursuivi par 
le MTQ en implantant ce 
nouveau système de clas-
sification sur tout le réseau 
routier de la province est 
de faire usage de bitumes 
performants mieux adap-
tés au climat et aux ni-
veaux de sollicitations des 
routes. En raison du meil-
leur pouvoir prédictif de 
la résistance aux déforma-
tions permanentes du sys-
tème de classification basé 
sur l’essai MSCR, la fré-
quence et la gravité des 
ornières de fluage sur les 
routes et autoroutes seront 
grandement réduites», pré-
cise Gaétan Leclerc, M.Sc., 
chimiste auprès de la Di-
rection des matériaux d’in-
frastructures au MTQ.

Le chimiste nous explique les fondements de l’essai MSCR 
et nous décrit les niveaux de résistance à la sollicitation du 
trafic à la base de cette nouvelle classification. Les princi-
paux changements qui seront apportés à la norme 4101  
«Bitumes », aux méthodes LC, aux documents contractuels 
et aux guides abordés. De plus, en raison des changements 

apportés à la structure orga-
nisationnelle du Ministère et 
aux limites des Directions gé-
nérales territoriales, les nou-
velles frontières des zones cli-
matiques du Québec seront 
présentées. Finalement le ta-
bleau de recommandations 
sur le choix des composants 
des enrobés en lien avec la 
nouvelle classification MSCR 
sera dévoilé. « Bien que ce ta-
bleau ne soit pas contractuel, 
il est un outil indispensable 
pour les concepteurs qui rédi-
geront des devis pour le MTQ 

mais également pour ceux qui en rédigeront pour le compte 
des villes et des municipalités. »

Avantages de l’essai MSCR
Le principe de l’essai MSCR consiste à mesurer, à l’aide d’un 
rhéomètre à cisaillement dynamique, la déformation obte-
nue en soumettant le bitume à des périodes de contraintes 
et de relaxation successives. L’essai MSCR reflète plus fidè-
lement les conditions routières et climatiques que les essais 
actuels basés sur la recouvrance d’élasticité et sur le para-
mètre G*/sind (module complexe de cisaillement / sinus 
de l’angle de phase). « En effet, dans le cas du MSCR, les 

BITUMES DE REMPLACEMENT DES BITUMES 
ACTUELS POUR CHACUNE DES ZONES CLIMATIQUES

Zones 
climatiques

Bitumes actuels
(Classification 
AASHTO M320)

Bitumes de 
remplacement 

(MSCR)
(Classification 
AASHTO M332)

1
PG 64-28
PG 70-28

PG 64H-28
PG 64E-28

2
PG 58-34
PG 64-34

PG 58H-34
PG 58E-34

3
PG 52-40
PG 58-40

PG 52V-40

1 et 2 PG 58-28 PG  58S-28

Gaétan Leclerc, 
M.Sc., chimiste   

Direction des 
matériaux 

d’infrastructures, 
MTQ.
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Transition vers la nouvelle 
classification MSCR

Dès 2008, le MTQ avisait les fournisseurs de bitume qu’il 
menait des études sur un nouvel essai en émergence soit 
l’essai MSCR. Depuis 2013, les fournisseurs de bitume ont 
l’obligation d’inscrire les résultats de trois des paramètres 
de l’essai MSCR sur leurs attestations de conformité. Un pro-

gramme d’échange regroupant l’ensemble des fournisseurs 
de bitume et les deux laboratoires du MTQ a été réalisé en 
2015 dans le but d’établir la fiabilité de cet essai avec des 
bitumes locaux. Finalement, un comité technique regrou-
pant des membres de l’industrie et du MTQ a été créé en 
2014 afin d’assurer une transition harmonieuse menant à 
l’implantation de la nouvelle classification basée sur l’essai 
MSCR.

L’année 2018 est donc une année de transition qui sera consa-
crée à la modification des documents contractuels, normes, 
méthodes LC et guides ainsi qu’à la formation des divers in-
tervenants impliqués dans la conception, la construction et 
l’entretien des chaussées en enrobé. « Il faut que tous les in-
tervenants comprennent bien le pourquoi et le comment de 
ces changements qui visent à faire usage de bitumes perfor-
mants mieux adaptés au climat et au trafic tout en ne mul-
tipliant pas le nombre de classes de bitumes en usage au 
Québec », indique Gaétan Leclerc en guise de conclusion. •

.........................................
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42 ANS

LES ZONES CLIMATIQUES DU QUÉBEC

ZONE 1 
Montréal-Laval, Montérégie et Rive-Nord.

ZONE 2

Outaouais, Laurentides-Lanaudière, Mauricie-Centre du 
Québec, Estrie, Capitale-Nationale, Chaudières-Appalaches, 
Bas-Saint-Laurent, Gaspésie, Anticosti, le littoral de la Côte 
Nord, le sud du Lac-Saint-Jean et le fjord du Saguenay.

ZONE 3

Abitibi-Témiscamingue, Nord du Québec, Côte-Nord, et le nord 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean-Chibougamau.

http://jle-inc.com/
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Conservation des milieux 
humides et hydriques

LOI 132
L’industrie du granulat 
attend des réformes

Sé
rie

 Environnement Constas

Le projet de loi no 132, intitulé Loi concernant la conservation 
des milieux humides et hydriques (LCMHH) a été adopté par 
l’Assemblée nationale le 16 juin dernier. Malgré le fait que les 
dispositions de cette loi n’influencent pas directement l’ac-
tuel Règlement sur les carrières et sablières (RCS), elles sou-
lèvent des discussions quant au cadre entourant l’industrie 
du granulat en lien avec les milieux humides. On fait le point 
avec Hugues Lapierre, ingénieur forestier et chef de projet 
chez Englobe Corp. ainsi qu’avec Me Isabelle Landry de BCF 
Avocats d’affaires.

PAR MAGALIE HURTUBISE

La compensation : à quel prix ?

En plus de la distance d’éloignement prévue à l’ar-
ticle 14 du RCS, le législateur prévoyait autrefois 
trois étapes à respecter dans tout projet en lien 

avec des interventions touchant les milieux humides: 
éviter, minimiser, compenser. « Il fallait d’abord éviter le 
milieu humide dans la mesure du possible, minimiser l’at-
teinte au milieu et enfin, si aucune de ces options n’était 
envisageable, la compensation s’appliquait », explique 
Me Isabelle Landry. 

La compensation pouvait se faire de différentes façons. La 
plus fréquente consistait à assurer la protection définitive 
d’autres milieux humides. La seconde visait à réaliser des 
travaux ayant pour objectif de créer ou d’améliorer des 
milieux humides ailleurs sur le territoire. Enfin, dans des 
cas plus particuliers, il était possible de compenser par 
l’émission d’un paiement en argent à un organisme ayant 
pour mission la protection ou la mise en valeur des mi-
lieux naturels.

L’article 14 du 
Règlement sur 

les carrières et 
sablières impose une 

distance minimale 
d’éloignement à 

respecter (75 mètres) 
par rapport à un 

milieu humide pour 
toute nouvelle 

aire d’exploitation 
de carrière ou de 

sablière.

Dans la mesure où l’industrie 
propose des mesures 

compensatoires lors de 
l’obtention de certificats 
d’autorisation, l’ACRGTQ 

souhaiterait que l’industrie 
du granulat soit assujettie 

au même titre que les autres 
industries au régime prévu 
par la Loi sur la qualité de 

l’environnement (LQE).
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Les dispositions de la LCMHH apportent un élément de nou-
veauté: pour la période transitoire, il n’existe aucune autre 
possibilité que de compenser par l’émission d’un paiement 
à l’intention du Fonds vert.

L’annexe 1 de la LCMHH revoit la méthode de calcul d’une 
contribution financière. En bref, le législateur évalue le coût 
d’un aménagement de milieu humide entre 20$ et 40$ le 
mètre carré auquel s’ajoute la valeur foncière du terrain. Un 
calcul qui se révèle pour le moins onéreux selon nos deux 
intervenants.

Ainsi, un promoteur souhaitant développer un nouveau 
projet impliquant des impacts sur un milieu humide doit 
s’acquitter de la valeur du terrain, obtenir les autorisations 
nécessaires auprès des autorités gouvernementales et enfin 
payer la somme associée au réaménagement de milieux hu-
mides équivalent à la perte de ces milieux engendrée par 
les travaux.

Le régime particulier du RCS
Le RCS joue un rôle-clé dans le cadre touchant les milieux 
humides et hydriques avec la norme d’éloignement qu’il 
impose. Le paragraphe 1 de l’article 14 du RCS prévoit une 
distance minimale à respecter pour les carrières et sablières 
et prohibe leur exploitation dans un cours d’eau et dans 
certains types de milieux humides. Cet article ne s’applique 

toutefois pas dans le cas d’une nouvelle sablière si le pro-
moteur soumet une étude d’impact à l’appui de sa demande.

«Cette disposition est appliquée de manière à ce que le pro-
moteur ne puisse pas se prévaloir de la séquence éviter/mi-
nimiser/compenser. Elle prive ainsi les exploitants de l’in-
dustrie du granulat de cette approche d’atténuation et leur 

impose un régime particulier auquel aucune autre industrie 
n’est soumise », soutient M. Lapierre.

Ceci signifie plus spécifiquement que les promoteurs de car-
rières ne peuvent soumettre une demande en vertu du 2e pa-
ragraphe de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment (LQE) au même titre que n’importe quel autre promo-
teur qui souhaiterait intervenir en milieu humide et hydrique 
moyennant une compensation.

RÈGLEMENT SUR 
LES CARRIÈRES ET 

SABLIÈRES

ARTICLE 14, 
PARAGRAPHE 1

«14. Milieu hydrique: L’aire 
d’exploitation de toute nou-
velle carrière ou sablière 
doit être située à une dis-
tance horizontale minimale 
de 75 m de tout ruisseau, ri-
vière, fleuve, lac, mer, maré-
cage ou batture.»

LOI SUR LA 
QUALITÉ DE 

L’ENVIRONNEMENT

ARTICLE 22,  
ALINÉA 2

« Cependant, quiconque 
érige ou modifie une 
construction, exécute 
des travaux ou des 
ouvrages, entreprend 
l’exploitation d’une 
industrie quelconque, 
l’exercice d’une activité ou 
l’utilisation d’un procédé 
industriel ou augmente la 
production d’un bien ou 
d’un service dans un cours 
d’eau à débit régulier ou 
intermittent, dans un lac, 
un étang, un marais, un 
marécage ou une tourbière 
doit préalablement obtenir 
du ministre un certificat 
d’autorisation.»
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Dans la mesure où l’industrie propose des mesures compen-
satoires lors de l’obtention de certificats d’autorisation, l’As-
sociation des constructeurs de routes et grands travaux du 
Québec (ACRGTQ) soutient dans son mémoire qu’elle sou-
haiterait que l’industrie du granulat soit assujettie au même 
titre que les autres industries au régime prévu par la LQE.

 « Nous sommes toujours dans la même situation où, malgré 
le fait que lorsque le granulat se trouve à un endroit et ne 
se trouve pas ailleurs et donc que les exploitants ne peuvent 
pas éviter ou minimiser, ils sont malheureusement toujours 
dans l’impossibilité de compenser et doivent respecter la 
distance d’éloignement », précise Me Landry.

Une réforme du Règlement sur les carrières et sablières 
pointe à l’horizon, mais au moment d’écrire ces lignes, l’ar-
ticle 14 du RCS, lequel impose la distance d’éloignement, 
s’applique de facto aux promoteurs de carrières et sablières.

«Dans l’éventualité où une réforme permettrait effective-
ment de soumettre l’industrie du granulat au même régime 
que les autres industries, il demeure que l’unique moyen de 
compenser un impact sur un milieu humide est la compen-
sation monétaire, du moins selon les informations dont nous 
disposons à l’heure actuelle », indique M. Lapierre.

L’efficacité dans l’atteinte de l’objectif
Deuxième nouveauté, le principe « zéro perte nette » se trouve 
au cœur de la LCMHH. «Présenté simplement, ce principe 
confirme la position du ministère du Développement du
rable, de l’Environnement et de la Lutte contre les change

 L’article 14 du RCS a 
préséance sur l’article 

22 paragraphe 2 de la 
LQE, ce qui a pour effet 

de soumettre l’industrie 
du granulat à un régime 

particulier, une situation 
dénoncée par l’ACRGTQ.

ments climatiques (MDDELCC) qu’il faut minimalement 
conserver le portrait actuel des milieux humides et hydriques 
au Québec et que, si deux milieux humides sont perdus, il 
faut compenser monétairement pour en recréer minimale-
ment deux pour maintenir l’objectif zéro perte nette », résume  
M. Lapierre.

Ce dernier suggère également que, pour assurer une plus 
grande adhésion de la communauté des développeurs qué-
bécois à ce nouveau principe, la méthode du calcul de 
réaménagement de milieux humides soit revue à la baisse. Il 
ajoute par ailleurs que le MDDELCC pourrait laisser le choix 
au promoteur de compenser par un montant d’argent ou de 
le laisser procéder à des travaux de réaménagement dans 
l’atteinte de l’objectif « zéro perte nette ».

« Selon les informations qui filtrent du MDDELCC, les 
sommes recueillies par le Fonds vert seraient entre autres 
redistribuées à des organismes tiers pour effectuer les tra-
vaux de réaménagement de milieux humides, mais ces orga-
nismes devront éventuellement se tourner vers des entrepre-
neurs pour faire ces travaux. Cela se traduira par une perte 
d’efficacité pour chaque dollar investi, car en bout de ligne, 
beaucoup de ces promoteurs ont la capacité d’effectuer eux-
mêmes ces travaux », ajoute M. Lapierre.

Celui-ci se dit convaincu que cette opportunité doit rester 
entre les mains des promoteurs. « L’orientation du Ministère 
sera davantage précisée dans le règlement, mais d’ici là, 
nous sommes dans l’incertitude», conclut-il.•
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Lors de son dernier congrès, Info-Excavation  
a récompensé le travail exemplaire de ces entreprises  
en matière de pratiques d’excellence !

La sécurité des travaiLLeurs,  
ça passe d’abord par une excavation responsabLe.

Rendez-vous lors de notre 12e congrès annuel au Château Bromont :

creuser sans danGer, parLons-en…  
20 au 22 févRIER 2018

Les prix sont remis par madame Lucie Picard, directrice chez Énergir, le nouveau Gaz Métro, et présidente du conseil d’administration  
d’Info-Excavation et monsieur Denis Courchesne, président et chef de la direction d’Info-Excavation.

Messieurs Jean-Yves Rémillard  
et Mathieu Côté,  
Construction PG4 – Ganotec

Monsieur Michel Théorêt  
et sa famille,  
Roxboro Excavation

Messieurs Francis Charbonneau  
et Mathieu Beauregard,  
MLC Associés inc.

Lauréats du conGrÈs inFo-excavation 2017

S’INFORMeR AVANT De CReUSeR, ÇA PeUT RAPPORTeR !

info-ex.com  |  SeRVICe gRATUIT

IEXCA-17-105 Pub ACRGTQ.indd   1 2017-12-07   3:53 PM

http://www.info-ex.com/
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L’ENTREPRENEUR 
FACE AUX IMPRÉVUS

Comment réagir ?
Par Marie-Douce Huard *

DANS LE DOMAINE DE LA CONSTRUCTION, LES CONTRATS SONT 
FORFAITAIRES. L’ENTREPRENEUR EST DONC TENU À UNE OBLIGATION 
DE RÉSULTAT : IL DOIT EXÉCUTER L’OUVRAGE CONFORMÉMENT AUX 
DOCUMENTS CONTRACTUELS EN RESPECTANT LE DÉLAI CONVENU. C’EST 

L’ENTREPRENEUR QUI ASSUME LES RISQUES DES IMPRÉVUS.

Chronique 
juridique

AFFAIRE DE 
CONTRAT

La majorité des contrats de construc-
tion prévoient des clauses spéci-
fiques quant à la manière d’ap-

porter des modifications à l’ouvrage, 
de gérer les retards ou les changements 
imposés par les conjonctures dans un 
chantier, de réorganiser l’échéancier 
et de déterminer les frais susceptibles 
d’être compensés. Il est très important 
de lire ce type de clauses usuellement 
détaillées et très restrictives dans les 
dispositions contractuelles si l’on veut 
que les demandes de compensation 
soient recevables.

 Ainsi ce ne sont pas tous les retards 
qui rendent admissible une réclama-
tion. Il est possible de diviser les re-
tards en trois catégories : injustifiés, ex-
cusables et compensables. 

•	Retards injustifiés. Ils entraînent la 
responsabilité de l’entrepreneur pour 
tous les dommages subis, incluant 
ceux subis par le maître de l’ouvrage.

•	Retards excusables. Ils ne per-
mettent quant à eux qu’une prolon-
gation du délai.

•	Retards compensables. Ils donnent 
en principe à l’entrepreneur le droit 
à une prolongation du délai d’exé-
cution ainsi qu’à une compensation 
financière.

 Que peut-on inclure 
dans une demande de 

compensation ?

 L’entrepreneur peut réclamer du 
maître de l’ouvrage ou inclure dans 

sa demande de compensation pour 
imprévus – sous réserve des disposi-
tions contractuelles et des termes uti-
lisés dans les avis de changements – 
les coûts directs, les coûts indirects, les 
frais généraux et profits et les coûts 
d’impact : 

•	Coûts directs. Les coûts directs re-
présentent les frais rattachés à la 
main-d’œuvre, aux matériaux et à 
l’équipement qui ont été nécessaires 
pour effectuer le travail supplémen-
taire compte tenu du retard.

•	Coûts indirects. Les coûts indirects 
correspondent aux frais généraux du 
chantier. Ces frais que l’entrepreneur 
assume pour l’ensemble de la réali-
sation de l’ouvrage sont susceptibles 
d’augmenter dans le cas d’une pro-
longation de la durée des travaux.
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Modifications. 
Retards. 

Changements. 
 

Il est très important 
de lire le type de 

clauses usuellement 
détaillées et très 
restrictives dans 
les dispositions 
contractuelles 
si l’on veut que 

les demandes de 
compensation soient 

recevables.
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•	Frais généraux et profits. Les frais 
généraux et profits, quant à eux, sont 
les dépenses reliées aux activités du 
siège social de l’entreprise, dont no-
tamment : la comptabilité, les achats 
et l’administration générale assumés 
par l’entrepreneur pour pouvoir ef-
fectuer les travaux. 

•	Coûts d’impact. Les coûts d’im-
pact ne constituent pas une catégo-
rie de coûts distincte. Cette catégo-
rie de coût provient de l’impossibi-
lité de déterminer une cause précise 
aux frais additionnels encourus, frais 
plutôt associés aux répercussions 
d’un changement ou de plusieurs 
changements sur le projet. Les coûts 
d’impact les plus fréquemment récla-
més sont ceux qui découlent d’une 
perte de productivité de la main-

d’œuvre, souvent à cause d’un retard 
ou d’une accélération des travaux.

Recommandation

En pareille matière, les opinions des 
parties prenantes peuvent diverger sur 
l’impact qu’ont pu avoir des change-
ments ou des imprévus sur le chantier. 
Nous suggérons de toujours dénoncer 
aux intervenants présents les problé-
matiques vécues afin de s’assurer que 
le client en soit informé sur-le-champ. 
Parfois, le fait que l’information ait été 
transmise sans délai peut éviter des 
surprises à la fin d’un chantier et favo-
riser un règlement plus rapide et satis-
faisant pour chacune des parties. •

 * Marie-Douce Huard est avocate associée 
au sein du cabinet Cain Lamarre (bureau de 
Québec)
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Livraison immédiate 
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informez-vous auprès de votre succursale.

Appelez votre représentant 
dès aujourd’hui au 1 866 458-0101 !    
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Paradise 709 782-2151
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de-Desmaures 

418 870-1502

Saint-Bruno 450 441-1201

Timmins 705 264-4300

Trois-Rivières 819 375-9383

Val-D’Or 819 874-3733

Wabush 709 282-3777
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